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Gét ouvrage, publié il y a neuf mois sous un titre 
ilu peu moins démocratique. il est vrai, que celui 
sous lequel il parait aujourd'hui, fut immédrâle¬ 
ment saisi par ordre du parquet. 

Comme bientôt nous acquîmes, de la part des 
juges, la certitude que le litre que boas avions 
choisi avait seul motivé l'accomplissement de cette 
mesure répressive, nous laissâmes s'écouler la 
première édition de notre livre loin du scandale 
de i nffiche et des tempêtes de l'annonce officielle. 

Aujourd’hui, et pour satisfaire à certaines obli¬ 
gations morales qui nous sont imposées par 
des penseurs sérieux’, ainsi que pour continuer 
notre œuvre d'émancipation civilisatrice, nous 
donnons cette seconde édition avec un titre diffé¬ 
rent du premier, —Sous deux écorces qui peuvent 
paraître distinctes, on trouvera le même principe 
— Ainsi qu'on pourra facilement le reconnaître, 








si le vêtement a changé,, l homme est toujours le 
même. — Eh! pouvons-nous varier, en effet, 
dans nos opinions, dans nos (endâjpcesf — Esl-ce 
que la raison, dans ses limites absolues, n'est pas, 
comme la lumière, une et tnui visible? 

Dans les circonstances exceptionnelles et diffi¬ 
ciles où il a plu à Dieu de placer les principales 
nations européennes, il y a péril, péril grave pour 
la France de continuer a suivie plus longtemps La 
direction qu'elle a prise depuis quinze mois, —Lui 
signaler le gouffre dans lequel veulent La précipiter 
les instincts révolutionnaires de notre époque est 
à la fois une question de courage, de savoir et de 
moralité. 


Courreklefrie-Roy, t5 niai 1849. 


NutA Oiî rèmaécjttcrii que hatftâpr? i3S-!M om éie rèdigû* 
uq mois après la mise en état de siège de Paris, l'an dernier, ei 
que c'est Là, le seul parachronisme apparent que présente cel ou¬ 
vrage qui, au fond, esi purement Raïu&onuqtrc ët DiaACTigu*. 


À 





rrnt* rpntt 


Quoique ce livre soit écrit en faveur 
ries masses, — elles ne peuvent le com¬ 
prendre. 

De purs instincts ne suffisent pas pour 
mettre te peuple à même de saisir l’en¬ 
semble des vérités que nous allons pro¬ 
duire;— pour les concevoir, il faut être 
non-seulement attentif et intelligent, mais 
il laul encore s’élever au-dessus des sim- 
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pies Facultés (tu bon sens que tout Français 
possède à un si haut degré. 

Ceux qui essaient de faire croire au 
peuple qu’il lui est matériellement pos¬ 
sible de traiter les plus hautes questions 
politiques et sociales sont de grands cou¬ 
pables ou des insensés. 







PREMIERE PARTIE. 


THÉORIE. 




















HE L’]-VIPOSSIBILITE. 


KK HIAKCE, 

ï:kS 

i) i ffér mn g o m krnements 

connus. 

- —— 


I, 

Si la France luiL encore un pas dans la voie la- 
la le quelle suit depuis cinquante ans, non-seule¬ 
ment elle marche vers l'extinction complète des 
lumières philosophiques et religieuses, mais elle 
disparatl du monde civilisé. 

Ce resuit ut n est-il pas évidemment le terme où 
(fuivent aboutir, d’une pari, l'abrutissement iniel- 
Irctuel et mura! dans lequel se trouvent plongées 
1rs différâtes ualions européennes; et, d'autre 
l'arl, les théories socialisliqùes ou zoocraliques 
qui, en l'absence de toute conceplion supérieure. 
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rte cessent de troubler l'ordre social et de provo¬ 
quer les révolutions continuelles dont noire mal¬ 
heureux pays est depuis trop long-temps l'exem¬ 
ple? , 

Le cercle que décrit la France sur ellc-méme, 
en s'efforçant de paraître ce quelle n est pas en 
réalité et ce que logiquement elle ne peut être, 
n'aUesïe-Ml pas d’une manière suffisante qu’un 
gouvernement qui s’appuie sur la soumet ai note 
exclusive du peuple est un rêve absurde et dan¬ 
gereux 9 

Une preuve irréfragable que la France n es S 
point démocratique et qu elle est plus avancée que 
le plus ultra des radicaux, c'est que ceux qui ont 
accompli les événements de février sont aujour¬ 
d’hui sous le coup des répressions de la loi ou 
suspectés par l’opinion publique. 

Faut-il, pour affermir celte assertion, citer 
l'exemple des onze conseillers municipaux qui, 
récemment, dans la seconde ville de la Rêpubli- 
ble, viennent de donner leur démission parce que 
les montagnards de Lyon voulaient appeler ta 
place Louis XVI place de Robespierre? — G^sl 
ainsi que ces courageux magistrats ont protesté 
contre les instincts révoluLionnaîres de leurs ad¬ 
ministrés. 
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l*ar suite de l'ignorance de nos hommes d'Etat, 
nous nous trouvons tont-à-coup aux temps de la 
Grèce et de Rome, c’est-à-dire, à plus de vingt 
modes en arrière de la civilisation moderne. Après 
la venue du Christ, Home fut anarchique et en¬ 
vahie. On assouvissait alors les appétits grossiers 
de la multitude à l'aide de combinaisons purement 
matérielles $ c'étaient du pain et des jeux qu'il 
fallait à ce peuple agonisant et corrompu. Au¬ 
jourd'hui, nous en sommes exactement au meme 
point. Nos ministres ne s’occupent que d’organi¬ 
sations physiques eL rétrogrades. Dans les fêtes 
païennes, dans les solennités qui ont eu lieu de¬ 
puis l'inauguration du nouveau Gouvernement, on 
n a pas vu apparaiLre la religion, même comme 
prétexte. Il est évident que ce n’est pas là le ca¬ 
ractère auquel on reconnaît un peuple civilisé, un 
peuple constitutionnel et chrétien. 

Oui, la France est profondément chrétienne et 
constitutionnelle, et c'est pour n’avoir pas suffi¬ 
samment compris cette vérité, que la dynastie 
d’Orléans a été renversée. 

Messieurs les citoyens de l'Assemblée nationale 
ont beau faire tête sur l’édifice, ils ne nous feront 
jamais accroire avec leur langage puéril que Jésus, 
le divin sauveur, n’est qu’un sans mtotle, et que 
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l'étendard de lu foi ne doit venir que bien loin 
derrière le cortège des intérêts matériels. 

A l’exemple de la ville éternelle, lu F rance ne 
deviendra point la proie des barbares ; mais, si 
elle persiste dans la direction qu’elle a prise, elle 
sera forcément conquise par une génération plus 
Jeune, plus intelligente, plus religieuse surtout. 

Pour constater la situation déplorable dam la¬ 
quelle nous sommes, il suffit d'analyser l’ensem¬ 
ble des laits qui s’accomplissent périodiquement 
80us nos yeux. Faul-il signaler les abus de la 
presse, la licence effrénée de certains journaux 
A voir ce qui s'imprime, ce qui se débite à chaque 
coin de rue, ne se croirait-on pas en pleine dé¬ 
cadence ou ch cï des sauvages? Nous sommes en¬ 
veloppés comme d’une lèpre. Les hommes les plus 
instruits et les mieux élevés sont ceux-là meme 
qui prêchent la corruption et la débauche par 
l’exemple. Est-il nécessaire, pour couiirmer ce 
l'ait, d’invoquer les sentences qui viennent d at¬ 
teindre, dans leurs propres personnes, les som¬ 
mités du pays. 

Si on néglige pour uu instant toutes les superfé¬ 
tations sociales, toutes les scories politiques qu'on 
appelle clubs ou autrement, pour ne tenir compte 
que de la Chambre des représentants, jamais on 
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n a rien va d'aussi complètement nui et d'aussi 
peu digue* Sur neuf cents membres * il n'y eo a 
pas on aeui qui possède effectivement les notions 
les plus élémentaires de Ja politique, eL, à part 
quelques hommes qui lie se sont conduits que par 
une sorte d'instinct rapsodique, qui ne vivent que 
dans le terre-à-terre des facultés du sens commun, 
le reste n'est plus qu'un assemblage grotesque 
et difforme- 

H ne suffit pas d'avoir renversé du même coup 
les abus et les vices de l'ancien système, il faut 
maintenant coordonner d'une manière rationnelle 
les bases de la nouvelle République* Sans doute, 
les citoyens qui, spontanément, se sont placés à la 
lêto du Gouvernement provisoire f méritent quel¬ 
ques éloges pour l'abnégation et le sang-froid 
dont ils ont donné des preuves dans les circon¬ 
stances difficiles que nous venons de traverser ; 
mais, en politique, comme dans les autres bran¬ 
dies des connaissances intellectuelles, le bon sens 
ne suffit pas , ii faut quelque chose de plus pour 
conduire, pour diriger l'opinion publique* La pré¬ 
vision do l'avenir exige autant de savoir et do nui¬ 
ra üLé que k simple conservation du présent; il 
nen est point do la destinée d'un peuple comme 
d un r esc lit ou d'une substance chimique ï ou ne 
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peut, impunément, tenter sur le corps social les 
expériences d'un système quelconque. Les hom¬ 
mes qui, par faiblesse ou par mauvaise foi, enga¬ 
gent ainsi l'existence des sociétés sur de vagues 
présomptions, commettent un crime de lè$e-hu- 
mamlé et subiront tôt ou tard le châtiment qu'ils 
méritent. 

Comme toutes les sciences, la politique ne se 
lit p as f — elle s'étudie; —elle ms 9 apprend pas, 
elle se crée . — Il ne suffit point d'être ouvrier 
ou poète, avocat ou journaliste pour se croire 
obligé d'accepter le titre de mandataire du peu¬ 
ple. — Nom — La qualité d'artisan ou toute au¬ 
tre , n'implique pas en soi une garantie de 
science ou de conscience suffisante pour rendre 
un individu capable d’accomplir une aussi haute 
mission. *—■ Dieu et les hommes exigent davan¬ 
tage de leurs élus. 

Dans tous les cas, l'élection des démocrates, 
de quelque classe qu'ils soient, ne pourraiL être 
ni exclusive, ni systématique, car la Républi¬ 
que ayant commencé par abattre toutes les dis¬ 
tinctions et tous les privilèges, il serait actuelle¬ 
ment ridicule de prétendre substituer une aristo¬ 
cratie à une autre, tout en affirmant qu'on ne su¬ 
bit [‘influencé d'aucune. 
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Evidemmentj les hommes qui sont le plus aptes 
a exercer leurs droits, leurs suffrages politiques, 
«ont ceux qui possèdent les lumières et les con¬ 
naissances politiques nécessaires. Or, ces con¬ 
naissances positives ne peuvent s’acquérir que 
par de longues et froides études ayant pour poinL 
de départ la philosophie moderne ou plutôt ger~ 
manique, car la véritable philosophie n'existe 
point chez nous» J'avance ce fait sans vouloir le 
discuter. Je puise ce droit dans ma force. Plus 
loin, on trouvera le développement de ce principe 
ainsi que des précédents : les limites de ce livre 
populaire ne me permettent pas d'entrer plus avant 
dans une question qui exige pour être traitée, sui¬ 
vant son importance, des développements vastes, 
sérieux et profonds 



Pour compléter la pensée que nous venons d’c- 
n Lettre d’une manière approximative, et autant 
que nous pouvons le faire ici, nous ajouterons 
que l’Allemagne est plus particulièrement spécu¬ 
lative dans ses recherches, tandis que la France 
est plus spécialement pratique dans ses résultats- 
Or, tout principe rationnel, toute réalité humai¬ 
ne, implique nécessairement on soi le côté spécu¬ 
latif ou Ihéoriquo, et le côté technique ou prati¬ 
que. Ces deux éléments, de la réalité, sont insé¬ 
parables. C'est une erreur populaire ou académi¬ 
que qui tait penser le contraire à certains hom¬ 
mes. Ceci fera comprendre pourquoi les Alle¬ 
mands entrevoient continuellement -les réformes 
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sans les accomplir, et pourquoi les Français ne 
l'ont que détruire sans jamais pouvoir réédilier. 

Nous aurions pu parachever ce livre en expo¬ 
sant le projet de Constitution qui convient à notre 
pays; mais à quoi bon ce travail, puisqu’il fau¬ 
drait, pour le comprendre, que préalablement, le 
lecteur pût entrevoir le but de cet ouvrage? 

Noua qui avons eu l’honneur d’être attaché à la 
personne do M. le présidenLdu comité de Consti¬ 
tution, quiconna issÿnkfiaiisijîôï* mnt les aptitudes 
de cet liomm^^^fpam^pÆMuîapacité de la 
plupart des iujtugi'es commission, 

nom cette Cons- 

titutioîi boi- 

teuse, — 

Les cîemoeî^^rer^rcS-^^i^ils maintenant 
que le pays n J a ? Prétendront- 

ils que cette loi résulte du suffrage universel et 
direct.' Qu elle est réellement ] 'expression de la 
volonté générale?.,. 

Amère et sanglante ironie ! — Cette lutte conti¬ 
nuelle ^ cet antagonisme qui dure depuis plus de 
trois siècles, u'est-il pas une preuve manifeste que 
les démocrates et les tbéocrates, que la thèse et 
I anti-thèse sont également erronrrées et également 
vraies? Pour qu’il ÿ ait équilibre entre ces deux 








: 
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quantités sociales, qu’on appelle Los libéraux cl 
les serti'es, il sultiL lie postuler, des à présent» 
l'accomplissement des réformes importantes que 
la dernière révolution vient de faire éclore; mais . 
pour les réaliser dans l'avenu-, les législateurs de¬ 
vront sans cesse s’appuyer sur les luis éternelles 
de ta morale cl du savoir, de lu religion et de I» < 
philosophie : tfïvtnitm jH *»—iitmanûm jutà 
Ü soit de là que le progrès se développe et ee 
r égularise avant de s’appliquer. 

(l'est pour n'avoir pas compris ces hauts pria- 
cipes (pie les démocrates nous donnent, relative¬ 
ment aux souffrances des classes pauvres, des 
explications qui ne sont ni raisonnables ni fon¬ 
dées. La pauvreté n’est qu’un véhiuulo négatif qui 
sollicite l’individu à entrer en puissance du droit J 
de posséder, mais qui ne lui confère poiul etl'eeli- . 
reine ni oe droit. 

Tout le monde est unanime sur ce point, quels 
classe des travailleurs est la portion la plus inté¬ 
ressante et la plus nombreuse des individus, mais . 
U est injuste et absurde de vouloir niveler d’un 
coup les différence» sociales. 

Bien que solidaires entre eux, les hommes ne 
peuvent mutuellement se servir de support, de 
planche de salut; car, dans la société, et en l'onc- 
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lion même delà libellé humaine, chaque individu 
lutte à son corps défendant. 

La souQtance en ce monde constitue Pexpiafion 
personnelle ou héréditaire des fautes humaines 5 
c*est ce que PÉcnture-Sàinte, dans sa profonde 
sagesse ? allégorise sous le nom de péché originel, 
qu'il faut subir et racheter, en donnant l’exemple 
des vertus et du respect qu’on doit avant Lout aux 
institutions de son pays. 

On n’alléguera pas que c’est pour sauve-garder 
F excès de mes richesses T Pi n fluence de ma posi¬ 
tion que je blâme hautement les utopies démocra¬ 
tiques ou populaires* Né pauvre, je le suis enco¬ 
re* Orphelin de très-bonne heure, pendant plu¬ 
sieurs années j’ai vécu de pain noir , quand j'en 
avais* Ceci est le où té des son 11 rances physiques r 
il est aisé de comprendre que les souflrftnees mo¬ 
rales se développent parallèlement. 

Convaincu que le malheur épure et trempe les 
organisations robustes, j’ai résisté à Porage sans 
me plaindre. Plus que jamais, je im sens de taille 
à porter la part que Dieu m’a faite. 

Pour les faibles, qui iuccombentj—tant pis! 
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Avec l'apparence la pim* brillante et malgré le 
prestige des arts industriels, l'illusion des scien¬ 
ces expérimentales, la civilisation moderne n'est 
an tond qu'un abrutissement immuable mille lois 
pire que celui des peuples barbares. Ceux-ci peu¬ 
vent sortir de l'état d'inertie dans lequel ils sont 
plongés par l'éveil spontané de leur raison 3 ceux- 
là 5 an contraire, ne possédant que des connais¬ 
sances négatives , ont encore plusieurs siècles à 
franchir pour arriver à se débarrasser des entra¬ 
ves que leur nature physique leur impose* 

Cet aveuglement des nations citrâKséès tient à 
ce que 3 pour elles * l'homme ne peut connaître 
les lois de son existence ni> par conséquent, dé- 
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couvrir la vérité. Aussi marchons-nous vers la 
chute de l'espèce humaine. 

Ces coulimielles vicissitudes politiques ne pen- 
venl s expliquer que par une propension des in¬ 
dividus a la conservation de leur animalité propre 
ou sociale, et que par !'absence complète de phi¬ 
losophie et de religion en France, Car, dans cette 
lutte incessante, cette noble nation prouve, par 
sa persistance à vouloir conquérir la liberté, qu’elle 
en est digne. Malheureusement, les instincts ne 
suffisent plus aujourd'hui. Sans aucun but provi¬ 
dentiel et par la nature même de l'homme, il 
n’existe maintenant que deux tendances égale¬ 
ment opposées et fondées : l’une, suivant Feæ~ 
pêrimce de la philosophie, de la raison ; l’autre, 
suivant la révélation , des vues religieuses deia 
loi. Il faut donc, pour éviter l'abîme que nous 
signalons, quelque chose de supérieur à Fopi- 
uion publique et fixer, dès à présent, la vérita¬ 
ble direction de Fhumanité. 

Mais comment expliquer ce paradoxe, et pour¬ 
quoi ce progrès de l'humanité si urgent et si na¬ 
turel en lui-même, se trouvtM-il détourné de sa 
tendance réelle par les révolutions françaises? 
Cela tient à deux causes principales que nous 
allons successivement examiner. 
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La première est que le progrès dépend de la 
réforme religieuse par le protestantisme, et qu’il 
esl entièrement étranger à notre pays qui, pen¬ 
dant Lrois siècles, lut empêché, par d’exécrables 
violences, de prendre part à ee nouveau dévelop¬ 
pement de l’esprit humain. 

Pour entraver la civilisation européenne, les 
auteurs mystérieux des doctrines révolutionnai¬ 
res ( 1 ), après avoir épuisé en France les moyens 
violents do la Ligue, de la Saint-Barthélemy , de 
l'apostasie et de l’assassinat de Henri IV, se tour¬ 
nèrent contre l’Église catholique elle-même qui 
ne voulait ni ne pouvait plus les suivre dans ces 
écarts homicides j alors, en opposant à la cour 
de Home la doctrine mystique du jansénisme, ces 
auteurs invisihles parvinrent à établir publique¬ 
ment dans notre pays l’argument de Pascal, sta¬ 
tuant que : u 1. homme, dans son état de chute, 
« esl incapable de concevoir, hors de la révéla- 

(I l Nous vciuloïiB désigner kl Içft tefidairc-tt infernales pro* 
fautas» \w les différentes «scies ïujslîques et Finituimep * |3 * 
prèle qu*exfflfccnt stîr le mande, depuis son origine, 1rs ^su¬ 
dations ji^.iculkm connues sous tes noms de Templiers, 

de Rose-Croix f de Fram i 5-Plaçons , d’illumiidk H dr 

d’autres qui, sons le prétexte de servir l'humanité , n’ouï 
faîl que là précipiter plus tôt vers ?a ruîm** (P M.) 
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(i aucune vérité, et <]iiê celte incapacité âb- 
w aotue constitue dons ce monde son cMpiattou 
■* Hii péché originel. « 

r jt arguai pitoyable ül dégénérer eu Fninœ 
le parti du droit divin, représenté par les légiti¬ 
mistes ou les ihdqoratç», qui veulent établir la 
stabilité de [a raison de l'homme, et nomme con¬ 
séquence le désaveu de toute souveraineté naftu- 
nak dans les États. 

La deuxième, qui n'est, en quelque sorte, 
qu'une conséquence do la première , provient de 
ce que nous sommes entièrement privés de luroiè- 
res philosophiques, et que, pour lutter contre 
l’influence du catholicisme, les mômes auteurs 
mystérieux parvinrent, avec l’assistance des en¬ 
cyclopédistes français à établir dans ce pays ]'ar- 
guniont de Voltaire, statuant que : « Tout ce qui 
- est inintelligible pour l’homme, c'est-à-dire, 
« insaisissable par ses sens, est une absurdité. » 

(«et argument stupide , qui porte une atteinte 
HiaitjleSLe'à la religion, contribua à son tour « 
détruire l’influence du parti du droit humain, et 
commença en 1780 la grande révolution franchise 
sous les auspices des républicains ou de:, démo¬ 
crates qui viennent aujourd’hui, après les révo¬ 
lutions de 1830 et de 1848 , avec la prétention de 
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dirigée le progrès social en s'appuyant sur Ses 
qualités physiques du bon sens, et en négligeant 
toute souveraineté divine. 

C'est dans l'agrégation systématique de ces 
deux principes hétérogènes , qui s'excluent Fun 
l'autre., que consiste Pexcellence de cette doc¬ 
trine révolutionnaire, cause continuelle de boule* 
versement social et, de la raine du monde civilisé. 
Bien plus, ces doctrines infernales tendent ouver¬ 
tement à détruire les deux partis politiques des 
démocrates et des légitimistes, par la confusion 
de ces partis, ainsi que nous Font prouvé eu 
France les tendances finales des Saint-Simmëns 
et celles des Paroles d'un Croyant , 

La première de ces- doctrines complémentaires 
Lend u transmuer la matière en esprit, et à établir 
une souveraineté divine dans la société par le 
moyen d'une souveraineté humaine* 

La seconde tend ù transmuer Fespril en ma^ 
hère et à proclamer la souveraineté humaine dans 
la société, par !e moyen d T une souveraineté di¬ 
vine. 

Telles sont les hideuses superfétations aux¬ 
quelles nous ont conduïL, dans notre pays, le 
manque absolu de toutes connaissances pliilosu- 
pliîques. 
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Les deux sectes bâtardes que nous venons de 
signaler ont été suivies des deux influences sys¬ 
tématiques, qu’on a cherché à introduire dans 
l’État, pendant ia seconde Restauration, sous les 
noms de centre gauche et de centre droit. 

Le premier, et d'après l’aveu même de M. Thiers, 
établissait la maxime que « le Roi règne et ne 
gouverne pas, - et voulait par ce moyen paraly¬ 
ser la spontanéité de l’action royale. 

Le second proclamait ses vues rétrogrades sur 
le catholicisme, le protestantisme, et tendait à 
ramener la domination des anciennes cruvances 
rcljgieuïes. Ces doux partis , comme on le voit, 
ne pouvaient avoir d’importance réelle, ni soute¬ 
nir d’examen sérieux. 

Avant d aller plus loin, nous ferons remarquer 
que l'absence de toutes vérités, dans notre pays, 
lient a deux laits également positifs otconcluants : 

1 un, la licence absolue de la presse, qui laisse à 
la merci de tout scribe les plus graves intérêts de 
I homme ; — l'autre, l’impunité de prédications 
soi-disant religieuses qui, sans produire aucune 
vérité nouvelle, ne forme qu’un mélange informe 
et contradictoire d’idées vulgaires et établies de¬ 
puis long-temps. 

Toutefois, ccs abus so:,t loin d’accuser notre 
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nation d’un manque de tendance philosophique et 
religieuse. On acquiert la preuve du contraire en 
considérant l’esprit des droits, comme raison et 
comme progrès, (pu préside à ces abus, niais qui 
malheureusement, à défaut d’une direction supé¬ 
rieure, ne peut naturellement enfanter que le 
mysticisme grossier des premiers âges et cr- 
reur. 

Aussi, malgré sa méprise accidentelle et, en 
quelque sorte, contraire à sa volonté, comptons - 
nous sur la nation française. 

]1 faut espérer qu’eUe va prendre l’initiative di s 
réformes importantes et -glorieuses, tpt’elle va se 
replacer au rang qui lui convient et marcher à la 
tête de la civilisation européenne. 

S’il en était autrement, il faudrait de nouveau 
ériger l’honneur militaire en suprême puissance, 
et,°en l’absence d'un génie aussi extraordinaire 
que celui de Napoléon, retourner aux siècles de 
barbarie* 


rl * 
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IV. 


Par 1 sa double nature corporelle et spirituelle , 
l’homme doit réaliser deux buts : 

Le premier est le bien-être corporel ou de sen¬ 
timent, s'appuyant sur le développement physi¬ 
que de ses facultés animates ou passives; 

Le second est le bien-être spirituel ou de en- 
gnition, s'appuyant sur le développement physi¬ 
que de ses facultés actives ou intellectuelles. 

Ces deux buts essentiellement positifs et dis¬ 
tincts exigent, pour passer de Lun à Tau Ire, 
deux autres buts négatifs ; 

Le premier, comme transition du bien-être cor¬ 
porel au bien-être spirituel, est 3a sûreté publia 
que ou ta garantie de îa justice par la politique ; 
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I.ü second, comme réalisation du bien-être api-. 
rituel, au moyen du bien-être corporel, est mani¬ 
festement la murale garantie par lu religion. 

Dans le développement progressif de l’espèce 
humaine, ces quatre périodes ont été, tour ù tour, 
plus ou moins prédominantes les unes sur les au¬ 
tres. 

La culture du sentiment de !’ humilie dans ses 
dépendances terrestres, en associant ces principes 
de la nature avec l’idée de Dieu, i'ul le culte do¬ 
minant chez les Orientaux et constitue la première 
période de l’humanité. 

L’héroïsme vint ensuite aider la justice dans 
son accomplissement, et la conquête de ce but mo¬ 
ral forme, chez les Grues et chez les Romains, la 
deuxième période de l’humaniLé. 

Dans la troisième, les chrétiens cherchèrent a 
épurer les maximes morales de l’individu et sur¬ 
tout à sanctifier te principe du droit divin dans 
l'homme. 

Eulin le développement cognitif de l’être rai¬ 
sonnable, basé sur la certitude de science et de 
conscience, résultant de la réforme religieuse par 
le protestantisme, accomplit la quatrième période 
qui vient de terminer le développement physique 
de l’homme. 
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En dehors de ces deux buts cognitifs que nous 
venons de considérer, il existe simultanément et 
parallèlement deux autres buts universels pour 
rbumanité. 

Le premier résulte de la combinaison de la 
première et dé la troisiùme périodes, — de la sm- 
sualiié avec la rdujim. 

Le deuxième résulte de la combinaison de la 
seconde et de la quatrième périodes, — de la mo~ 
raliU et de Yintdlectualitè* 

Ceci explique, à posteriori, l'hétérogénéité des 
conditions corporelles et spirituelles qui consti¬ 
tuent pomme, le principe contradictoire attaché 
fatalement à son existence terrestre, et, par cela 
même, l'antagonisme des deux partis politiques 
que nous signalons. 

Quant au principe même de cei antagonisme, 
on ne peut logiquement {'expliquer si on ne con¬ 
sidère Létal de chute dans lequel se trouve plon¬ 
gée l'humanité par suite du péché primitif, que 
chaque individu doit subir et racheter, en ce 
monde, à son corps défendant. 

La cinquième période de l'humanité, celle de 
l'antinomie sociale dans laquelle nous sommes, 
eu égard à rétablissement des deux partis poli¬ 
tiques de droit humain et de droit divin, date de 














— 30 — 

l'origine do h grande révolution tVudç^œe, Elle u 
pour mission de réaliser çimdtpiânent» à l 'aide do 
cGEi doux partis, la dé couver le du o val est la réali¬ 
sation du bien. 
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V. 


Dana tous les États européens, il existe aujour¬ 
d'hui deux partis politiques, sous les divers noms 
de liberaux et de serviles, de républicains et de 
royalistes, de démocrates et de légitimistes, de 
ithùjs et de lorys, de droit humain, de droil 
divin. 

Les caractères distinctifs de ces deux partis 
sont essentiellement antagonistes. 

En théorie : 

Les démocrates ne reconnaissent d'autres véri¬ 
tés que celles «pii leur sont signalées par Lexpé* 
rieueê, par le fait pratique, ou, tout au plus, au 
moyen d'une induction empirique f k l'instar des 
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lois connues en mathématiques sous le nom d'a¬ 
nalogies* 

Les légitimistes ne s’appuient exclusivement 
que sur la révélation , ou, tout au plus, sur une 
déduction théologique , qui les conduit droit au 
mysticisme. 

De cet exposé, il résulte : 

Que les démocrates sont convaincus que la per* 
fêctibiliié de Fhomme consiste à étendre indéfini¬ 
ment la sphère de ses connaissances positives 
sans franchir les limites de Inexpérience au-delà 
desquelles sont les régions de l’erreur. 

Leur critérium est V argument de Voltaire, ou 
plutôt des philosophes français du dix-huitième 
siècle. 

Les légitimistes, au contraire, prétendent que, 
hors la révélation, l’homme ne peut rien con¬ 
naître et que cette impossibilité constitue en ce 
monde l'état de chute ou d’imperfection de F es¬ 
pèce humaine* 

Leur critérium est l'argument de Pascal ou 
plutôt des jansénistes. 

En pratique ; 

Ces deux partis ont, par une conséquence lo¬ 
gique, des tendances également opposées. 
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Les démocrates u'aeeeptetit pour bien moral 
que le fait résultant de ^intérêt terrestre ou éma¬ 
nant, d’que manière directe* de la volonté hu¬ 
maine. 

Les légitimistes considèrent le bien moral 
comme provenant de l'intérêt céle$te r et, par con¬ 
séquent* comme émanant delà volonté divine, 

Cecèlé pratiqué implique les deux conséquences 
suivantes : 

I. Les démocrates soutiennent qu'il n*y a pas de 
droit ni d'autorité politique en dehors des con¬ 
ventions mutuelles des individus, et ils considè¬ 
rent un tel état coercitif ou juridique suffisam¬ 
ment institué par un contrat social olIraïU la ga¬ 
rantie des droits de l’homme (1). 


U) L’atfeuuiiüiou morale et juridique ded hommes amsli- 
tuant l'Etat a pour ülqet de garantir Injustice par Ja réalisa- 
lion des ÿcüdüB morales des individus, Cela ue peut s'obtenir 
autrement que par une auioriiê hyperplasique supérieure à 
la simple volonté de l’ homme qui n’a point fait le* toia mo- 
raies ni wùû les relations humaines constituant la justice, En 
d'autres termes. Ica lois morales sont de divine origine. 
GeUu autorité idéale impliqua en soi non-seulement lu fai, 
mais la liberté et la cwmifau. Le dernier de «es clémente 
comporte PphligoUon morale de ne point se soustraire an\ 
relation b juridique fermant l'Etat. Payant pas la lac allé mu 
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Les légitimistes prélenden l qu'il ne peut y avoir j 
d’autre l'acuité de coercition que celle basée sur I 
une législation divine, et considèrent eei état juii- 
digne, institué par la grâce de Dieu, comme îa 
réalisation du droit divin. 

Réunissant ces considérations spéculatives cl j 
morales, ces vues théoriques et ces tendances pra- 

raie, ni par conséquent le droit de se soustraire ;t oetlo oldi- ' 
gation, comment un membre de l'État peut-il stipuler li bro¬ 
dent d’autre? relations juridiques, lesquelles sont impérati¬ 
vement comprises dans les lois morales du monde? Ceci dé¬ 
note visiblement que tous ïm contrais sociaux tac sont qu’une 
risible et grossière absurdité juridique. 

Les conséquences que Ym Lire de ceseo ri trais sociaux sont 
loulrs entachées des mêmes erreurs. Ainsi, la fameuse; pré-, 
(enlloïi Immorale d'abolir la peine de mon, que l'on fondait 
sur ce que, dans un tel pacte social* aucun des contractant* 
n’a le droit de disposer de sa vie, est on contradiction munir 
Teste avec le droit qu'en vertu de ces mêmes pactes les gou- 
vamemontB auraient de disposer de la vie des citoyen» pour 
la défense de l'État* — It résulte de cet esposé que la seule 
peine logique que Von puisse concevoir ù âtis un état civilisé 
t:3t la peine du talfan* — On csl vraiment surpris de wIf 
qu’une rapsodie semblable h celle des contrai* sociaux ait |Mt 
prévaloir au milieu du christianisme. On Test d’àutant plus 
que ccl engouement est du au mérite purement Htlêrairc dü 
JL-J. Rouleau, qui n’avait aucune notion philosophique* ui 
même mieupe connaissance positive du droiL (IL M, 
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tiques, les républicains et les légitimistes reman¬ 
ient à T origine de l‘univers par des voies essen¬ 
tiellement cîisüno tes * 

À laide d'une simple mdueLion empirique, 
qu'ils considèrent comme cause mécanique el 
première, les républicains professent l 1 athéisme. 

Avec des facultés intellectuelles supérieures à 
celles de l'induction, les hommes de ce parti ad¬ 
mettent que la cause première, que nous venons 
de signaler, est douée d’mlellîgence, mais quelle 
est iusaisîssable pour l'être raisonnable dans ses 
attributs, et alors ces hommes cultivent le déisme* 

Les légitimistes adoptent pour cause première 
l'intelligence suprême du Créateur et professent la 
religion primitive ou le théisme. Parlant do pré¬ 
cepte moral et s'élevant à la révélation du verbe, 
ce parti professe le christianisme. 

Les conséquences morales ou religieuses de ces 
deux partis opposés, sont : 

Pour les démocrates, la philanthropie. 

Pour les royalistes, la charité. 

Ces deux partis acceptent, pour garantie phy- 
si que des lois morales, l’établissement d'une so¬ 
ciété politique qui doit accomplir les relations ju¬ 
ridiques des hommes * mais avec des moyens 
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(inapplication aussi différents t\m cos partis eux- 
mêmes sont bétérogcncs et distincts. 

Les démocrates veulent J'individualisation de 
l'autorité souveraine dans chacun des membres 
de la société. Comme conséquence de ce principe, , 
les démocrates repoussent toute distinction entre j 
les individus. Pour eux, ce a 1 est qu’un signe pu- J 
rement matériel d'une forme ou d'une repréaen- I 
[ation quelconque qui doit dïspamître sous le ni¬ 
veau social (1). 

Les légitimistes postulent Vuniversalisatum ()o 
cette autorité dans un seul membre do la soetéfif 
politique. Ceux-ci prétendent h l'hérédité des in¬ 
signes honorifiques et veulent, pour ainsi dire, 

■ 


(0 Nous noiiMMmww demandé pourquoi, dans la séanw 
du 5 juin t le citoyen qui, momentenéraenl commandait la 
î'arde nationale, permïs de pffctor & ï®mperour Napo¬ 
léon iles paroles que sa Majesté i/a jamais dites? — Que M 
effllciCraupérieur ému lie sou opmltiu personnelle relttlivcirtoid r 
à rOrdrnde ta LGgîon-d’HonneuT ou à tout autre, — cteJ 
■$(m droit, mai» qu'il nlnvoquè lias, pwr sc jusliller, des pr^ 
çiqiloa pU'dosaphiqatïe, cL qu’il ne fsîsu point dire «urtuni 
1,1 L i3ï Itapd g^tecicg temps moderne* mie phrasé aussi 
siôremeïttlîtnptde. — Ce chef de In glrde nationale peut cm* 
un nu maire estimai de, mais «ssurêmonl il ne connaît \mt\ir 
vuntage la philosophie que PtiHoim 
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[perpétuer YennoHmèiàéài cia gdans chaque 
race. 

Cela nous conduit aux deux corollaires suivants; 

Les républicains veulent réaliser Je gouverne¬ 
ment au moyen d'institutions démocratiques, et, 
pour fonder la société politique universelle, ils 
veulent que les divers États , dans leur indépen¬ 
dance réciproque, soient soumis à un système de 
fédération a l'instar des États-Unis, 

Les légitimistes veulent, pour la formation des 
gouvernements, les institutions monarchiquesj et 
pour la formation d'une société universelle um 
théocratie des Etats, dans leur dépendance su¬ 
prême de la législation divine. 

Dans les fins même de l'existence de l'homme, 
et d’après ee que nous venons d’exposer à H ni- 
tant, ces partis conservent toujours un antago¬ 
nisme parallèle. 

Les démocrates prétendent que l'humanité 
pouira, a 1 aide de sa perfectibilité propre, at¬ 
teindre le bim4tre général, qui est sa tendance 
suprême sur la terre ; 

Les légitimistes croient que l'homme pourra 
expier sa chute morale, — obtenir sa réhabilita¬ 
tion, et, [ar la grâce de Dieu , conquérir l'immor¬ 
talité. 
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U [te faudrait [tas que certains individus, ap¬ 
partenant à l’un de ces (leux partis, vinssent re¬ 
vendiquer les prérogatives du parti opposé par de 
vaines protestations ou par des opinions mixtes 
qui ne seraient que In conséquence d une insuffi¬ 
sance logique qui les empêcherait de pousser jus¬ 
que dans leurs limites les principes fondamen¬ 
taux de ces partis. — Ce serait alors une mons¬ 
truosité qu’il serait aussi impossible de résoudre 
que puéril île discuter. 


II. Cette contradiction est elle nécessaire — 
Est-ce une partie constituante de la raison hu- 
rnaine ? — Ou bien est-elle simplement acciden¬ 
telle , contingente, on le résultat d une erreur 
chez, l’un des deux partis, — ou de deux cireurs 
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aaymptotes qui ne peuvent s'éclairer Tune par 
l'autre qu'à rin&m. 

Dans le premier cas, nul pouvoir humain ne 
saurait détruire I T un de ces partis f ni même ac¬ 
corder une prépondérance à l'autre; et cette né¬ 
cessité compromettrait sur la terre l'existence de 
l'être raisonnable et amènerait inévitablement la 
ruine de la civilisation. 

Dans le deuxième cas, cet antagonisme, quel¬ 
que formidable qu’il pût être accidentellement, ne 
compromettrait pas sérieusement t'avenir de la 
civilisation, puisqu'il n'aurait qu^une durée répa¬ 
rable dans le temps. 

Nous touchons aux artères de la question-_ 

Nous voici parvenus au seul point discutable ; — 
iî faut actuellement le résoudre. 
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Le parti démocratique l'ait dériver toutes ses 
vues philosophiques* politiques et religieuses de 
['induction fondée sur l'expérience. Or, nous de¬ 
manderons ans démocrates si c est par 1 expé¬ 
rience qu'ils oui constaté la vérité iondamen Laie 
de ce principe? — Pour être logiques, ils ne 
peuvent procéder autrement que d admettre pour 
point de départ, et à l’exclusion de tout autre, ce 
principe sur lequel est basé tout leur système. 
Maïs alors, cette doctrine ne serait quun cercle 
vicieux, qu'une absurdité indigne de tant de sa¬ 
crifices, de courage, de désordres et de sang. — 
H fauL donc qu’il y ait au fond de ce principe quel¬ 
que chose de réel qui dirige ainsi, et en aveugle, 
les démocrates eux-mêmes vers des tentatives 
désespérées. 

Il doit également exister quelque chose de su¬ 
périeur au fond de 1*opinion des légitimistes, 
pour qu’ils persistent dans le principe de révéla- 
lion que nous venons de signaler à l'instant. — 
Nous ferons remarquer ici qu’on ne peut établit 
un tel principe de révélation intérieure ou exté¬ 
rieure sans s'appuyer nécessairement sur un cri- 
terium propre à faire connaître à 1 homme l auto¬ 
rité de la irévélation, ce qui, logiquement, n au¬ 
rait aucun sens, ni moralement aucun mérite. 
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Jusqu’ici nous n'avons rien dil qui n’ait pu être 
observé par un espriL allen lif et intelligent ; mais 
il ne s’agil point seulement de savoir pourquoi ces 
deux partis sont également fondes, mais bien do 
connaître comment cette contradiction de la rai¬ 
son, cette antinomie } comme l’appellent les pen¬ 
seurs modernes, peut effectivement exister, et par 
quels moyens il est possible de résoudre cette 
immense question. 

C'est le problème fondamental de la politique 
moderne. 
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VI. 


Malgré 1’infinüé des aspects sous lesquels s’est 
présentée tour à tour la forme sociale, son déve¬ 
loppement se réduit à deux phases distinctes qui, 
dès l’origine des sociétés, ont combattu avec un 
égal succès et ont ainsi fait dériver de leur propre 
antagonisme les progrès successifs de l’espèce 
humaine. 

La première forme politique qui ait réalise celle 
double condition d’une manière précise, s’est évi¬ 
demment, accomplie religieusement en Allemagne 
par Martin Luther, sous le nom de protestantis¬ 
me , et politiquement lors de la révolution effec¬ 
tuée en Angleterre sous les noms de Whigs et de 
Torys, Cette opposition ne s’est trouvée généra¬ 
lement réalisée dans toutes les institutions socia- 
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tes quteprès la révolution française de 1793 et 
surtout à l’époque de la Restauration. 

C'est une simple constatation historique de l'an¬ 
tinomie sociale. Cet antagonisme des démocrates 
et des légitimistes est un fait irrécusable, ce ré¬ 
sultat politique est le caractère de la civilisation 
moderne. La tendance de ces partis à se faire des 
concessions réciproques, fondée sur le pressen¬ 
timent d'une force invincible chea chacun d'eux, 
a donné naissance à la forme des gouvernements 
constitutionnels dont la mission est de concilier, 
dans leurs écarts respectifs, ces deux partis, tout 
en conservant à chacun sa virtualité créatrice. 

De ce que tes démocrates et les légitimistes sont 
également fondés en raison , il résulte que ai, en 
principe, ils sont également vrais, partout où ils 
y éteignent, ils sont également erronés. 

Le but des gouvernements modernes, celui des 
gouvernements constitutionnels est de rallier, par 
des concessions réciproques, les deux partis an¬ 
tagonistes que nous venons de signaler, eu leur 
accordant une parfaite égalité des droits et un dé¬ 
veloppement radouci des conséquences de leurs 
principes , aussi loin que ce développement de 
l'un des deux partis ne pourra léser l’autre. 

Le gouvernement de 1830, qui cherchait à com- 
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j rimer félan démocratique au bénéfice exclusif 
d'une légitimité bâtarde, n'était, à proprement 
parler , qu'un gouvernement de juste-milieu; et 
c’est pour avoir sacrifié, tour à tour et scion Fur- 
gence, l’un de ces partis au profit de l'autre, qu’il 
a été renversé. 

C'est par la même raison qu'aujourd'hui il est 
absurde de prétendre gouverner l’État avec des 
formes purement démocratiques. 

Le désordre actuel, la ruine imminente du 
monde civilisé, résulte donc irréfragablement de 
F erreur qui est inhérente à l'essence mémo des 
deux partis. 

Cet antagonisme, formant une sorte de contra¬ 
diction de la raison avec elle-même, contradiction 
dont elle est atteinte dans notre état actuel de ci¬ 
vilisation ou de culture intellectuelle de l’homme, 
a pour cause première la chute dans laquelle est 
tombée Fhumanité par suite du péché originel. 

Nous voudrions sincèrement, dans l'intérêt du 
lecteur, développer cette vérité, mais les limites 
de ce livre ne nous permettent pas de nous éten¬ 
dre plus longuement sur ces considérations pure¬ 
ment abstraites et scientifiques. 
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Comme la politique, la religion est partagée 
en deux ordres diclincte ; en protestante et en 
mystiques. Ces deux principes, quoique hétéro¬ 
gènes, doivent se développer ensemble et s'ap¬ 
puyer parallèlement sur la révélation du chris¬ 
tianisme. 

Il est maniïeste que la moralité appartenant 
également à ces deux ordres, ne saurait être ex¬ 
clusivement fondée sur aucun d'eux. 

En religion, s’établit donc aussi une sorte 
d’antagonisme analogue à l ? aniinomio des deux 
partis politiques. 

U Kg liée latine. pour des causes supérieures^ 

.31 
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a été obligée d’adopter jusqu’ici un système de 
juste-milieu religieux * 

L'Église grecque* qui comporte en soi des élé¬ 
ments de progrès nécessaires* marche depuis long¬ 
temps vers des améliorations nouvelles. 

Le rite latin s'appuie pins spécialement sur 
la science, 11 y a, entre lui et le protestantisme* 
de grands rapprochements. 

Le rite grec se base plus volontiers sur la 
conscience. 

Psychologiquement, le premier représente l'ac¬ 
tivité, et le second, h passivité humaines. 
Comme conséquence : 

L’Église grecque est essentiellement pratique, 
L’Église latine est purement spéculative. 
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Ces considérations générales suffisent pour ex¬ 
pliquer, a posteriori, la loi éternelle de V anta¬ 
gonisme politique et social ; l'hétérogénéité des 
deux principes qui constituent l'homme ; la tête 
et le cœur, pour prendre une comparaison popu¬ 
laire et approchée. 

Ainsi : 

En Allemagne, les idées sont purement spécu¬ 
latives ; la religion , essentiellement trafique. 

En France, les conceptions sont purement pra¬ 
tiques; la religion, essentiellement spéculative. 

Par là, on peut juger quelle est la valeur des 
dii:,‘rents schismes religieux et l'absurdité de ceux 
qui prétendent que le christianisme est déjà ac¬ 
compli* 

En présence de la situation politique actuelle , 
et par suite du bouleversement de tous les États 
européens, l'Église latine est forcée de sortir de 
hmpasseoùelfese trouve depuis plusieurs siècles. 

Cette réforme, déjà commencée par le glo¬ 
rieux Fie IX, s'accomplira peu à peu ; maïs l'il¬ 
lustre vicaire de Jésus-Christ n’a rencontré jus¬ 
qu’ici que des obstacles. Pas un Empereur , pas 
m Hoi, n'a compris l'avertissement solennel que 
leur donnait TÉvcquede Home, le chef de TÉgliso 
chrétienne. 
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IJ y a deux ans, el pour la dernière fois, le 
pape, du haut de la chaire de saint Pierre , criait 
aux souverains accroupis sur leurs trônes ; Et 
nunc Reges xntelligite et erudimmî Principes 
terrœl 

Les souverains n’ont tenu aucun compte de ces 
prophétiques paroles* Leurs trônes ont disparu 
ou disparaîtront! 

La réforme tentée par Pie IX était purement 
idéale ; il cherchait à réunir, sous l'action de sa 
puissance , les deux rite* grec et latin, et à éta¬ 
blir dans l'Église chrétienne une awforite suprême 
équivalente à celle du souverain dans les vérita¬ 
bles gouvernements constitutionnels (1). 

Après avoir accompli la révolution mosaïste, 
et en vertu des éléments intimes qui constituent 
l'individu, la science et la conscience, le christia¬ 
nisme révélé doit accomplir la moralité sur la terre 
el le règne de Dim, 

C'est en vertu de ce principe qu’un chrétien, en 

(J) A l r époc|uo où non* sommes arrivés» il faut qu'une 
semblable union forme une communauté spirituelle, dans te 
but tte garantir te salut do l*bumanïlé pur une répartition 
progressive des biens terrestres, suivant le mérite de chacun ; 
~nl an suite arriver à Y imité <k religion en pror) amant Ytmh 
vénalité do l'tègt&r, 
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arrivant au monde, n dix-neufcents ans de plus 
qu’un Israélite quelconque, et que c’est seule¬ 
ment chez un peuple vénal ou corrompu qu’on 
peut trouver un juif à la tête des affaires et des 
fonctions publiques. 
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TOI. 


Lft mission providentielle de la France et des 
nations romaines est la fixation do but suprême 
des États existants. 

Pour atteindre ce but , la France doit commen¬ 
cer par restaurer dans toute son étendue la mora¬ 
lité de l'homme, en fixant d'abord le droit divin 
à côté du droit humain , ail moins avec une égale 
influence juridique, et réhabiliter ensuite, pour 
compléter l'édifice politique, les trois ordres insé¬ 
parables des droits de l'homme : 

1* Ex-facto, — le fait môme 5 
Eæ-pacto 7 — le contrat; 

3* Ex-lege , — la loi morale. 
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Cette restauration , pleine et entière de la mo¬ 
rale publique , est d'autant plus facile que, par 
une confusion des idées , il n'existe à cet égard 
qu'un simple malentendu dans notre pays. 

Nous exposerons dans notre philosophie de la 
politique que les conditions de moralité et ses dé¬ 
pendances juridiques sont déduites do principes 
absolus et fixés d 5 une manière irréfragable. 

Nous ferons voir que le droit divin, Tune des 
parties constituantes de cette autorité, ne dérive 
pas du clergé; ni même de l'Église, comme ou le 
fait accroire au peuple * mais de Düu lui-même* 
parce que, douées du caractère de nécessité obli¬ 
gatoire j oes lois ne peuvent être l'ouvrage des 
hommes et ne peuvent, par conséquent, rece¬ 
voir leur autorité d'aucune institution particulière. 
D'ailleurs, tout individu possédant la qualité 
hyperphysique in abstracto? conçoit qu'il est plus 
noble, plus conforme à sa dignité de faire acte d’o¬ 
béissance aux lois morales, en invoquant le oom 
du Tout-Puissant, que de courber le front sous 
la pression de quelques combinaisons d'inté¬ 
rêts purement matériels qui rapprochent, de plus 
en plus, rîndividu des conditions de l'anima¬ 
lité. 

En présence de ces faits, n’est-ïl pas absurde 
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de vouloir forger des théories sauvages qui, pour 
comble de leur non-sens manifeste, n'ont d'autre 
but que l'ignoble développement des instincts 
physiques et grossiers de la brute. 
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IX. 


Les nations germaniques, et principalement 
l'Allemagne, ont exercé une influence décisive sur 
les destinées du monde durant la quatrième pé¬ 
riode historique, par la réforme religieuse du 
protestantisme , et surtout par la réalisation de 
cette réforme comme établissement public de la 
liberté de la pensée. Ce levier puissant a con¬ 
tribué d'une manière efficace à régulariser 
l 7 impulsion donnée par les créations philosophi¬ 
ques produites dans ce pays. 

1 /Allemagne a spécialement pour but de fonder 
la moralité de l'homme et de fixer le dogme su - 
prfonç de VEglise* 
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X. 


La Russie n'est pas chargée d’opérer le pro¬ 
grès ultérieur de l'humanité ni de prendre lini- 
tiative des réformes sociales, mais sa mission par¬ 
ticulière est de conserver les progrès accomplis; 
— détendre la liberté politique, — de dévelop¬ 
per la religion chrétienne. 

L'intentionj que l’on prête gratuitement à l'em¬ 
pereur Nicolas, de vouloir anéantir la Pologne 
est une absurdité. — Jaloux des hautes destinées 
de ccl empire, des peuples ignorants ou de mau¬ 
vaise foi j ameutent les généreux instinct» des 
Polonais pour les perdre par eux-mêmes. 

La Pologne u’a jamais été heureuse et Héris¬ 
sante que lorsqu’elle dépendait de la Russie. 
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Pour accomplir sa destinée, la nation russe 
doit réprimer successivement les influences iner¬ 
tes du hrahmmîsme et actives de l'islamisme. — 

Cette répression doit d'abord être tentée, par 
voie diplomatique, par les moyens pacifiques 
qu'elle a déjà employés en Asie ou, à défaut de 
cette possibilité conciliatrice, par le sort des ar¬ 
mes.— Alors, on acquerrait encore, par cet 
exemple, la preuve, au moins matérielleque la 
Russie ne peut se disjoindre ni se séparer de la Po¬ 
logne; car, à défaut de cette union , le Polonais 
esclave pourrait-il combattre victorieusement, 
comme le fit jadis le Polonais libre, à côté de 
Sobieski ? 

L'anéantissement de la nationalité polonaise est 
donc impossible ci hors des vues de l'empereur 
Nicolas, — Ce phénomène retarderait peut-être 
pour toujours la haute mission que la Providence 
a assignée à la nation slave. 
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Les nations slaves (Suwa, gloire), forment au¬ 
jourd'hui une population de 80,000,000 d'âmes* 
Elles se partagent les Eglises latine et grecque, 
dans le rapport de deux à cinq. Elles compren¬ 
nent à elles seules toute l'Église grecque, destinée 
à la régénération spirituelle de l’homme sur la 
terre. 

A part la délivrance de la chrétienté contre les 
attaques de l'islamisme et du jacobinisme révolu¬ 
tionnaire, quelque mystérieuses que soient les 
destinées des nations slaves , leur émancipation 
prochaine est non-seulement assurée, mais en¬ 
core indispensable. 





Comme conséquence de ce fait, il résulte que 
les puissances russes , autrichiennes et prussien¬ 
nes, desquelles dépend aujourd'hui revenir des 
peuples s/at>«, doivent contracter l'obligation 
morale de les faire subsister, de prolonger indé¬ 
finiment leur existence* 

Depuis quelques annés, le panslavisme , c'est- 
à-dire, l'union idéale des provinces sîavonncs , a 
fait des progrès si considérables, qu'il va devenir 
le foyer d'où jaillira la lumière du monde, le 
principe de vie ? le souffle sacré des générations 
naissantes. 
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Par suite de Vantagonisme que l'homme a dé¬ 
couvert jusqu’ici dans ses buts physiques , il ne 
connaît encore que de simples vocations provi¬ 
dentielles* Il est actuellement à craindre qu’il ne 
s’établisse, par suite d'un abus funeste et pour 
entraver la marché du progrès, des directions, 
non- seulement fausses, mais perversives de ces 
hautes destinées de l’humanité. 

C’est dans Vignorance de ces fins absolues que, 
de tous les temps, par une sorte d’anticipation in¬ 
tellectuelle , certains hommes, à l’aide de bonnes 
ou de mauvaises tendances, ont formé diverses 
associations particulières, sous les noms de Mys- 
iagogiqueS f dans la première période J — de ligue 
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pythagoricienne, dans la deuxième; — dans la 
troisième j les congrégations Mystiques 3 chré¬ 
tiennes , musulmanes, desquelles sont sortis les 
Ismaliens et les Templiers, — et dans la quatriè¬ 
me, les Rose-Croix 7 les Illuminés, les Francs- 
Maçons, les somnambules, extatiques, etc*, etc. 

Maintenant, on conçoit que le véritable but de 
ces associations étant découvert, les chefs de ces 
différentes sectes mystérieuses s'en pénétrèrent 
avec leur sagacité respective et justifièrent ainsi 
les hautes prévisions qui se sont élevées contre 
eux jusqu'à ce jour. Le véritable secret de ces 
société secrètes consiste, pour les adeptes des 
grades inférieurs, dans les connaissances quTts 
devront acquérir pour s'élever graduellement jus¬ 
qu'au niveau de leurs chefs supérieurs, lesquels 
jusqu’ici n'ont fait acte que de charlatanisme T en 
feignant, devant les autres hommes, des commis- 
sauces qu’ils ne pouvaient avoir et qu’ils ne pos¬ 
sédaient , tout au plus, que dans les données 
terrestres ou physiques. 

Cette prétention funeste constitue une flagrante 
immoralité, puisque la réalisation de semblables 
buts repose sur l'association juridique et morale 
dès hommes formant F État , et sur leur associa- 
lion éthique formant l'Ëÿïise, 
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XIII. 


D'après ce qui précède} on comprendra que, ni 
P alliance des souverains, ni Rassis tance de la re¬ 
ligion, ni l 1 intervention matérielle des armées, ni 
les colonies de travailleurs, ni la richesse des 
États, ni la tendance volontaire des sujeLs, ne 
sauraient assurer ie triomphe de Vun des deux 
partis politiques sur l'autre, et, de plus, qu’une 
telle tentative serait une absurdité. 

11 peuL arriver pour quelque temps, et cela en 
favorisant des entreprises ou des vues personnel¬ 
les , qu’on parvienne a faire osciller le pendule 
qui pondère les des tï née s du monde , mais faire 
que les conditions qui en règlent l'équilibre soient 
débilites, cela est impossible. 
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Aussi les tendances révolutionnaires de la 
France, qui nom d’aoire but que de résoudre le 
problème de la liberté politique et qui ne peu¬ 
vent pas même s’élever à la hauteur de la liberté 
de la pensée, ne sont-elles que de risibles et gros¬ 
sières conceptions empiriques* 

Pour justifier cette assertion par un exemple, il 
suilii de comparer la loi du sacrilège présentée 
sons la première restauration* et dont le principe 
était ^anéantissement de la liberté religieuse, 
avec les ordonnances du |o juillet 1830, dont le 
but était, non de porter atteinte à la vraie liberté 
delà presse, mais de mettre une limite à Fabus 
des journaux* 

Qu'arriva-t-il? — Lors de la promulgation de 
la loi religieuse, la plupart des écrivains restèrent 
indifférents - —à l'apparition des ordonnances, 
qui étaient loin d’avoir la gravité de la loi fanati¬ 
que du sacrilège, le pays, provoqué par les li¬ 
miers de la presse, par les j ournalistes, renversa 
le trône. 

11 en est absolument de ineme par rapport à lu 
révolution du *24 lévrier. — Sans doute, le gou¬ 
vernement déchu devait subir d'imper tantes ni¬ 
difications intérieures et extérieures; mais Loàîs- 
Fhi lippe n avait pua moins légalement rais u 
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d’erapêelier les moslMjdtages, les mangeurs île 
veau, ainsi que les appelait la critique, de célé¬ 
brer leur banquet. 

Le roi et son premier ministre pressentaient les 
conséquences inévitables d’un remaniement de la 
loi électorale, de cette loi fondamentale, consti¬ 
tutive du pays, qui touche par ses pôles à toutes 
les questions morales et politiques. 

Ou peut juger par le résultat que nous avons en 
ce moment sous les yeux si ces hommes étaient 
réellement fondés dans leurs craintes ; s’ils avaient 
tort de redouter, pour le pays, les conséquences 
funestes où peut uous entraîner fatalement le suf¬ 
frage universel, tel qu’il est appliqué aujourd’hui. 

Une preuve certaine que la France ne s’élève 
point jusqu’au véritable sens de la liberté de la 
pensée, c'est que, dans ce pays, on vise ouverte¬ 
ment à la destruction du parti du droit divin, 
comme le prouve l’abolition de l'hérédité de la 
pairie et surLout le préambule de la Charte dû 
1S30, où la souveraineté du peuple est proclamée 
positivement. 

Dans cette hypothèse, nous ne parlerons pas 
de la dernière constitution qui vient d’être propo¬ 
sée à l’Assemblée nationale. — Elle nous parait 
l'œuvre de gens qui ec sont engages par un cuir.- 
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promis moral a jeter la confusion dans les esprits 
et à renverser les bases de F édifice sceial par une 
ignorance aussi funeste que profonde. 

Pourtant il est certain que dans la marche pro¬ 
gressive de la civilisation européenne* les deux 
partis sociaux du sentiment et de la cognition se 
sont nécessairement transformés eu deux partis 
politiques chargés respectivement* — Fun, de dé¬ 
fendre la souveraineté de Dim f — Fautre, la sou¬ 
veraineté du Peuple. 

Cette égalité rationnelle et indestructible des 
deux partis fut représentée par deux chambres ; 
la chambre haute et la chambre basse . 

La première, ayant pour mission de défendre 
le droit divin, de la souveraineté ; — la seconde, 
le droit humain de cette souveraineté* 

Ainsi que le prouvent les pins anciens gouver¬ 
nements étayés par une semblable organisation 
politique, les chefs de FÉglise siègent de droit 
dans la première des deux chambres* —11 est évi¬ 
dent que ce n'est pas là le sens élevé sur lequel 
s'appuie Je pouvoir législatif en France* 

Pour justifier notre point de départ, à propos 
du manque de liberté de la pensée, nous signale¬ 
rons les nombreuses et remarquables découver¬ 
tes scientifiques et philosophiques qui, depuis trois 
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siècles, se sont accomplies dans le resLe de l’Ku- 
rope, excepté en France et malgré les efforts con- 
tiniis de ses laborieux savants. 

Dans le cercle des lettres* les choses se pas¬ 
sent absolument de la même manière. — Ainsi la 
littérature classique imitée des Grecs et des Ro¬ 
manis* qui se Tonde principalement sur la liberté 
poiitiquey c'est-à-dire sur l'objet déjà culture mo¬ 
rale de ces peuples , et qui se trouve très en ar¬ 
rière des connaissances actuelles de l'Europe, 
était* dans les derniers siècles et est encore au¬ 
jourd'hui cultivée en France avec prédilection et 
nécessairement avec supériorité. 

II en résulte que VMroiÂmé est la plus haute 
des grandeurs humaines que Von poisse représen¬ 
ter dans les tragédies dites classiques. Le théâtre 
étant alors une école publique de morale, et k con¬ 
ception d'une tragédie étant considérée comme le 
premier titre littéraire, il est naturel aussi que la 
gloire militaire soit devenue le point de mire du 
sublime pour les imaginations françaises. 

Ceci contribue, plus qu’on ne pense, à entre- 
tenir puissamment dans notre pays et au milieu 
de la civilisation européenne l'esprit barbare dt$ 
Romains : celui de la domina lion u dans 

lequel dut noces sa irernen tse résoudre la deuxième 
période historique. 
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Enfin, ce qui établit que les révolu lions fran¬ 
çaises ne tendent à rien de plus qu’à la simple li¬ 
berté politique, telle qu’elle est déjà conquise 
depuis plus de deux mille ans, c’est que ses parti¬ 
sans on tété constamment hostiles à toute religion 
surtout au christianisme et par conséquent à l’asso- 
ciation éthique des hommes constituant l’Église, 
qui doit garantir la pureté de leurs maximes mo¬ 
rales et dont l’origine est postérieure à la con* 
quête de la liberté politique dans le monde. 

Ce non-aveu manifeste, public et même légal 
du christianisme, est consacré par l’article 5 de la 
dernière Charte, en ces termes : 

" Chacun professe sa religion avec une égale iiber- 
» té et obtient pour son culte la même protection. » 
Ceci prouve que l'on ne conçoit pas chez nous 
la nécessité de garantir les principes intellectuels 
des individus par la sublime révélation du verbe. 

Ce serait en vain que l’on voudrait se servir du 
terme banal de tolérance religieuse, — La pro¬ 
tection de tout culte religieux qui ne tient pas au 
christianisme;, — ou qui n'en dérive pas immé¬ 
diatement, — ou qui ne s’appuie point sur la ré¬ 
vélation transcendante du Verbe, est moralement 
illégale dans l’état actuel du progrès en Europe. 
lé Angleterre, si renommée par sa tolérance 
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religieuse, refûse Loute protection aux cultes qui ne 
sa n t pas eh rétî en s ’ ou adhéren ts au ûhrië iiani sme, 
même au socinianisme, parce qu’en désavouant 
[ 3 origine divine du Christ , ce eu lia méconnaît le 
Verbe, 

Lorsque l'ignare saint-simonistne cherchait en 
France h dépasser d’une manière réLrograde les 
tendances révoluliormaires pour ramener les hom¬ 
mes jusque vers la première période historique 
où il n’existait d'autre association que celle basée 
sur Y amour et la dÿmpcMhic T —tes lois lurent 
impuissantes pour réprimer le mal, car l’article 5 
de la Charte précitée accordait protection égale à 
tous les cultes religieux. 

On n*a pu se tirer de là que par un détour do 
chicane, — au moyen d'une loi sur les rassemble¬ 
ments et sur les associations illicites- — Ce qui no 
put conjurer le ma!lui-même, aida an moins à ar¬ 
rêter ce pitoyable et scandaleux débordement de 
la morale publique. 

Nous coucherons donc en disant que la vraie 
tendance révolutionnaire de ia France, telle qu’on 
cherche à la propager aujourd'hui en Europe , esl 
de replonger l'humanité dans la barbarie, en U 
ramenant à près de trois mille ans eu arriéra^ 
lu civilisation moderne, 
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Noua compléterons le chapitre précédent par 
quelques considérations générales sur la politique 
extérieure de l'Europe* Notre objet est surtout de 
prouver que la diplomatie qui a été produite par 
les doctrines révolutionnaires de la France est 
également fausse et tronquée. 

Nous commencerons par fixer 3e sens de la vé¬ 
ritable diplomatie, qui consiste a répartir avec 

SAGESSE LES DESTINES DD MOX DE EKTItE LES J^TATS 
EXISTANTS* 

Mais, quels sont les moyens de réaliser ces 
destinées, et en quoi consiste la règle de cotte ré¬ 
partition ? C'est ce qu'aucun diplomate ne mi 
encore, 
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Cependant ? à l’aide d’un vague pressentiment* 
on a déterminé, à peu près* le postulatum de ce 
grand principe, qui consiste dans Vinviolabilité 
de iindépendance des États, 

* En effet, quelles que soient les destinées du 
monde * il est manifeste que, sans une inviolabi¬ 
lité absolue, les États composés de différentes na¬ 
tions ne pourraient subsister j et que, par contre, 
la répartition des destinées du monde entre ces 
nations serait impossible* 

Dans Torigine des sociétés, le simple intérêt de 
la conservation matérielle des États fut Tunique 
base de l'institution de la diplomatie et de l'indé¬ 
pendance des nations ; maïs la sanction qui peut 
en faire un principe juridique, ayant le caractère 
impératif d’une nécessité pratique, ne peut lui 
venir que du postulatum que nous avons cité et 
qui consiste pour l’humanité, dans l'obligation 
morale d’accomplir ses destinées. 

C’est faute d’avoir compris ceci, que, dans les 
différents traités du droit des gens, on n’a pu 
encore distinguer, dans ce critérium d’indépen¬ 
dance nationale, sa double valeur, premièrement 
de pur intérêt matériel, et, en second lieu, de 
légalité morale . 

Le fameux principe d'équilibre /jolitique pro- 
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clamé depuis le traité de Wesiphalie, vers le mi¬ 
lieu du dix-septième siècle, c’est-à-dire, l'établis¬ 
sement définitif du protestantisme , de ce chris¬ 
tianisme réformé, s'appuyait exclusivement sur 
la garantie pratique et sur fa conservation maté¬ 
rielle des États* 

Cet axiéme purement mécanique d'équilibre 
politique conduisit la France à de perversifs écarts 
lors de la protection armée de Ja révolte des États- 
Unis, du double partage et de l'anéantissement 
de la Pologne, et enfin de l'envahissement armé 
de l'Europe. 

On reconnut alors l'insuffisance du principe 
précédent et on lui en adjoignît un autre. C'est 
ainsi qu’au congrès de Vienne, après les conven¬ 
tions préliminaires de Paris, on introduisît, 
comme complément, le prétendu principe moral 
dune sainte alliance. 

Cette nouvelle complication étant dépourvue, 
comme la précédente, du caractère constituant, 
notre postulatum n'est également qu'une chi¬ 
mère. Ce nouveau rouage politique n'est, au fond, 
que la cause première d'une ligne contre les en¬ 
vahissements de l'Europe par les doctrines per- 
versives de la France. 

Mais, ce principe, étant purement mtflter- 




trïifiê, n a pu , néanmoins, préserver les nations 
européennes d'une irruption nouvelle* En tin, par 
suite de T incohérence et de la subversion des 
idées qui circulent dans notre malheureux pays, 
lesquelles sont le produit d'une exubérence belli¬ 
queuse, plutôt chevaleresque qu’intrépide, chez 
les Français, î*Europe est de nouveau exposée 
aux horreurs do la guerre civile et a un boule- 
versement universel qui peut entraîner avec soi 
la ruine des nations civilisées* 
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Puisque les doetnttes révolutionnaires de 1a 
France ne peuvent donner une déduction logique 
de la souveraineté populaire T la prétention d'éri¬ 
ger cette souveraineté en principe de toute liberté 
politique n'est> au fond et ainsi que nous l'avons 
déjà dit, que la reproduction des phases anté¬ 
rieures de Inhumanité, 

Les Phfslocrates, comprenant les Saint- 
SimonUm, les FouriérUtes , les Communistes 
et les Hiërocvates , à l'instar de Fauteur des Pa¬ 
roles sacrilèges et un Croyant, pour arriver 
ensemble à la destruction complète de F ordre 
social, prennent pour point de départ Pexpîoila- 
tion des classes populaires et prétextent pour ap¬ 
puyer leurs théories hypocrites de l'urgence d’urre 
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régénération sociale pour améliorer le sort de 
cette classe la plus nombreuse, comme les fau¬ 
teurs de ces doctrines se plaisent à la qualifier. 

Or y maigre la sympathie que peut provoquer, 
dans un nombre de cas très exceptionnels, les 
souffrances de cette classe de travailleurs qui, en 
généra! représente la portion, nous ne dirons pas 
la plus heureuse, mais la moins inquiète de la so¬ 
ciété, il n J est pas concevable que Von ose insulter 
en face les ouvriers probes et laborieux, en leur 
proposant, par de telles réorganisations sociales 
de gagner leur vie sans travail, comme cela se 
pratique depuis la dernière révolution, ou par un 
travail qui ne serait pas de leur libre choix. 

Il est évident que ees organisateurs^ par de 
tels principes, veulent subervertir Tordre moral 
et abuser, à l’aide de spéculations erronées, cette 
classe d'artisans en la portant à des extrémité* 
qui peuvent devenir funestes et compromettre 
gravement la sécurité publique. 

On ne peut ainsi changer, selon le caprice des 
événements. Tordre des relations sociales établies 
entre les individus qui subsistent par leur salaire 
et les autres hommes, sans commettre une pro¬ 
fonde immoralité. 

U est matéHellemeni imposable Je piédîsef 
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d’une manière permanente îe sort, d’ailleurs plus 
que suffisant des ouvriers. Toute prétendue amé¬ 
lioration de ce genre conduirait infailliblement 
la société vers sa ruine et entraînerait la perte de 
celte classe elle-même* 

Pour le prouver, nous allons d’abord démon¬ 
trer Impossibilité morale de changer Tordre ac¬ 
tuel des relations humaines et surtout des rela¬ 
tions économiques; toutes deux proviennent 
surtout du respect qui est attache ù la dignité de 
Tctre raisonnable. 

En effet, Thomme a, par sa nature même, le 
droit de créer sa destînëë et la mission Sacqué 
rir par le travail\ non-seulement les choses nu* 
cessai res à la vie, mais leur complément, Jus- 
J qu’aux limites de son immortalité propre. Pas 
conséquent, vouloir priver l'homme du travail f 
sa plus noble attribution, ce serait aussi vouloir 
hiï en soustraire les conséquences et porter at¬ 
teinte a sa dignité, à sa valeur morale. 

Cest en sbippuyant sur là virtualité de ce prin¬ 
cipe j que les lumières el les biens terrestres, 
dont les hommes peuvent disposer, doivent être 
considérés comme parties intégrantes de Thomme, 
et constituent ainsi les éléments de son dévelop¬ 
pement progressif. 
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C'esl de la même manière que de nouvelles 
générations qui sont dépourvues d’ancêtres et 
qui ne possèdent ni biens ni lumières, ont la fa¬ 
culté d'acquérir par elles-mêmes ces biens et ces 
lumières, pour coopérer, dans une solidarité 
universelle, au développement progressif de 
l'humanité. 

Il est actuellement facile de comprendre com¬ 
bien sont dégradantes et subversives ces infâmes 
doctrines au nom desquelles on prétendrait que 
les classes dont nous parlons soient nourries, 
instruites et entretenues aux dépens du travail 
accumulé dans les classes opulentes de la so¬ 
ciété. 

Ce que l’on peut dire de plus rationnel en fa¬ 
veur des ouvriers, et cela dans les limites né¬ 
cessaires pour la conservation de la société, c est 
que cette nourriture et cette instruction de la 
classe pauvre peuvent moralement, et doiventjü- 
ridiquement être fournies par les classes riches. 

Quant à l'impossibilité matérielle d'améliorer 
d’une manière permanente le sort des travailleurs, 
elle provient évidemment de t organisme écono¬ 
mique que comporte toute société humaine. 

Pour compléter cet aperçu , il suffi t de remar¬ 
quer que, dans 1ns fonctions economiques tî nu 
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individu, son action directe , bur l'eji&anifcJe 
systématique de la société, constitue la co/ïcur- 
rtfHte, et que la réaction réciproque de la so¬ 
ciété sur chaque homme, constitue la réparti¬ 
tion; en sorte que toute entrave au développe¬ 
ment de la libre concurrence et de la libre répar¬ 
tition, introduit une imperfection dans l'orga - 
nisme économique et opère ainsi une diminution 
dans la production de cette société. 

Cela prouve combien sont indignes toutes ces 
tentatives dissociation, puisque, à Pexcepüon 
de quelques combinaisons de prévoyance per¬ 
sonnelle, le travail libre de l'homme, exercé 
sous la seule garantie des lois morales, opère le 
maximum de productivité dans toute association 
politique. 

On peut juger maintenant des tendances crimi¬ 
nelles et dangereuses ou nous conduisent les pré¬ 
tentions de ceux qui, sous le prétexte d'amélio¬ 
rer le sort des ouvriers, veulent organiser le 
travail, diriger ou exciter à de perfides tenta¬ 
tives, par des influences étrangères, les individus 
qui composent cette classe nombreuse. 

Line telle influence, directrice de la sûreté pu¬ 
blique , qui diminuerait inévitablement la masse 
de la productivité industrielle, ne peut cire exn * 
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ciîe que par le Gouvernement sur la choix du tra¬ 
vail des hommes et permise que dans des cas ex¬ 
trêmes, après une décomposition complète ou 
partielle du travail, laquelle proviendrait de la 
guerre ou de tout outre dérangement social. 

Eu présence du scandale produit récemment 
par la Commission du Luxembourg, nous som¬ 
mes fondés à considérer comme une utopie in¬ 
fernale, toute conception de ce genre, qui se pro¬ 
duirait en dehors de l'organisme économique, 
cette découverte positive que nous venons d’in¬ 
diquer. 

Cette double impossibilité physique et morale 
d’améliorer le sort des individus qui vivent du 
salaire.de leur travail, repose également sur tes 
deux conditions suivantes : 

La première, c’est que le sort des ouvriers est 
plus que sullisant, puisque toutes les fortunes ne 
sont rien autre chose que le résultat du travail 
accumulé ; qu’une économie sur la productivité 
industrielle de la société, et cela, originairement, 
par la classe des travailleurs dont il s’agit, et qui 
a ainsi légué on héritage , à ses descendants ac¬ 
tuels,, ce superflu de son travail. 

La seconde, c’est que les provocations perfi¬ 
des que les auteurs des doctrines révolutionnaire» 





adressent au pauvre peuple * ont pour point de 
départ le mensonge, la calomnie, et que, par 
une manifeste perversion , ces auteurs représen¬ 
tent Les hommes laborieux comme étant exploités 
par les riches, ajoutant que les biens possédés 
par ces riches ne sont qokno indigne spoliation de 
la propriété des pauvres travailleurs* 

Les intentions des fauteurs de ces doctrines 
coupables tendent ouvertement à exciter à la ré¬ 
volte cette classe populaire pour la porter à s’em¬ 
parer des biens de ceux qui possèdent. — de ces 
biens sacrés transmis par nos ancêtres à leurs 
descendants, en vertu de la loi sainte et inviola¬ 
ble de la propriété. 

Si Ton fait abstraction de ces sanguinaires et 
sauvages atteintes à la propriété de l’homme, et 
si l'on ne considère que les moyens risibles par 
lesquels les doctrines physiocratiques et hiêro- 
craliques veulent opérer la prétendue améliora¬ 
tion des ouvriers, et surtout le travail pour arriver 
à ce résultat, —on est vraiment tenté do croire 
que ces superfétations révolu donnai res oii Ton 
veut harmoniser les passions humaines, arriver 
au bien par le nml f à r ordre par le désordre , 
comme l T a dit et écrit un certain préfet de police, 
— ces moyens, disons-nous, ne sont autre chose 














— 78 — 

que des mystifications publiques par lesquel 1 rs ta 
bande invisible se manifeste ainsi ouvertement en 
France. 
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Pour compléter ce paragraphe* noos ajouterons 
que ces théories bizarres doivent surtout leur con¬ 
sistance aux philosophes français du dix-huitième 
siècle* qui avaient revêtu toutes ces doctrines 
mystiques d'une écorce propre à les vulgariser 
dans le peuple. — On sait que îe triumvirat en¬ 
cyclopédique , formé de Voltaire, de [VAlembert 
et de Diderot, désignait la religion par rëpîthète 
iïînfàme. 

Aussi, après la production publique du protes¬ 
tantisme, pressentant le triomphe que la raison 
humaine devait en recevoir, la bande mystique 
seconda secrètement la cour de Rome dans la 
convocation du concile de Baie et dans rinstîtii- 
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tion de l’Ordre des Jésuites, destinés à réprimer 
l’extension du protestantisme. 

Lorsque l'autorité du Pape, se trouvant ainsi 
corroborée, vint ensuite à exercer une direction 
salutaire en France* cette bande suscita la scis¬ 
sion de l’Église gallicane* — Ensuite, lorsque les 
Jésuites s’opposèrent aux doctrines mystiques des 
Jansénistes* qui voulaient détruire îa spontanéité 
de la raison humaine, les sectes mystérieuses par¬ 
vinrent à perdre cet ordre illustre en y introdui¬ 
sant de faux Pères, qui, par l’invenUon de la ca¬ 
suistique et par d’autres méfaits, attirèrent les re¬ 
proches d’immoralité si injustement attribués à la 
Compagnie de Jésus. 

L’argument de Voltaire ou des encyclopédistes 
français que nous avons exposé plus haut se ré¬ 
duit finalement à ce qui concerne l’intérêt maté¬ 
riel de T homme* — En appliquant cet argument, 
qui n’admet que Fueage des sens pour arriver à 
la découverte de la vérité, on reconnaît que les 
questions qu’il s’agit de résoudre deviennent do 
simples théories médicales. 

L’analogie que nous constatons est d’autant 
plus frappante, que la médecine, qui n’existe en¬ 
core qu’à l’état expérimental, n’emploie pour ar¬ 
river à ses buts que les principes concernant T or¬ 
ganisa Lion physique do l’homme : le scalpe! arm- 
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lomique, la plessimétrie, la sthétuscopie, ia do ci- 
masie et une infinité d’autres objets appropriés à 
la nature des sens extérieurs de l'homme. 

Aussi, dans la Confusion qu’ils fonL en France 
avec les procédés empiriques adoptés par les mé¬ 
decins de ce pays, les philosophes libéraux re¬ 
vendiquent sérieusement, sans toutefois que Ton 
puisse s’empêcher d’en rire, la faculté de pro¬ 
créer la seule et véritable philosophie* 

Cet abrutissement intellectuel ne dépend abso¬ 
lument de rien autre chose que de l'ignorance 
profonde où se trouvent en France les philosophes 
et les médecins concernant les méthodes supérieu¬ 
res aux organes matériels des sens. 

Les citoyens de la république médicale sont, en 
effet, d’une ignorance si complète qu’ils cherchent 
à établir la prééminence qui existe entre la phré¬ 
nologie et la psychologie, sans se douter que la 
première n’a d’autre objet que les conditions cor¬ 
porelles de F homme, conditions qui suivent les 
lois d’inertie et de mécanisme de la matière, et 
que ia seconde, qui se rattache à la philosophie, 
doit avoir pour point de départ les conditions spi¬ 
rituelles ou hyperphysiques de l’homme, condi¬ 
tions qui constituent la spontanéité de sa raison 
fi virtualité créatrice. 
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Cotte stupide confusion dés deux fonctions hé¬ 
térogènes constituant l'individu a conduit les phi¬ 
losophas liberaux à considérer l'esprit à Finstar 
de la matière et à constituer une philosophie 
positivé dans une association pour ainsi dire mé- 
canïtjae, des hommes, — Les médecins veulent, 
au contraire, transformer la matière en esprit et 
produisent, pour appuyer leurs opinions, une hy¬ 
giène morale, une physiologie des passions et 
autres folies médicales pareilles, 

ïl y a bien, en effet, une solidarité, une réac¬ 
tion entre l'esprit et le corps, entre les facultés 
psychologiques et les fondions somathologi- 
ques de Vhomme; mais cette réaction sm gem - 
riSy qui parLîcipe tour à tour de la spontanéité du 
premier et de l'inertie du second, dépasse de 
beaucoup la simple étude médicale de l'organisa¬ 
tion physique ou extérieure de Y être humain. 
Celte étude fait partie d une science transcen¬ 
dante qui s’appuie également sur les considéra¬ 
tions corporelles, intellectuelles, physiques et hy¬ 
per physiques de l'homme, et qu'on appelle an¬ 
thropologie. 
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Des considérations philosophiques et morales, 
noua allons procéder pins spécialement à l'examen 
des organes politiques d-ün peuple* 

h a souveraineté de droit divin subsiste * mm 
comme partie intégrante, mm condition absolue 
d'un État. 

Le chef de l*Ktal* qu'il soit individuel ou col¬ 
lectif, par hérédité ou par élection , possède , dès 
ifii'il est revêtu de Tautorîté politique, la souve¬ 
raineté divine. 

De là, pour désigner cette autorité, trois qua¬ 
lifications distinctes : 

V t a majesté, qui représente lé pouvoir su- 
pàieur, a toute qctimt purement immainc, 
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2” L : inviolabilité , qui garantit la responsa¬ 
bilité pratique de ses actes. 

3“ Le titre d'auguste, qui établit spéculative¬ 
ment, {élément moral on divin dans 1 associa- 
tion dos hommes. 

Cela nous conduit aux corollaires suivants i 

Le chef de V État ne peut, dans aucun cas, dés¬ 
avouer ie principe de la souveraineté divine ^ qui 
est la base juridique de l'existence du Gouver¬ 
nement el le pivot de son autorité suprême* 

La souveraineté de dmii humain correspond 
au développement de la culture morale et intel¬ 
lectuelle des individus. 

A ces différentes périodes, la détermination 
précise des droits politiques constitue, sous les 
différents noms do bîlls } de chartes, de consti¬ 
tution, etc., le droit public d'un ÈUL 

Le droit public d'un peuple est donc variable et 
progressif, pour être légal, il doit être promulgué 
publiquement. 

Cette déclaration n'est pas nécessaire pour ce 
qu’on appelle le droit privé , qui n'esl que l'en¬ 
semble des relations juridiques entre les mem¬ 
bres de l'État; seulement, ces règles juridiques, 
consignées dans les Codes , réglements , etc-, 
Fervent à fixer la position respective des délite. 
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Aux différentes phases de l'humanité» Injustice 
est l'objet du droit privé, comme conséquence des 
lois morales d'un peuple* 

H est donc inutile de mentionner la souveraineté 
divine dans le droit public \ mais cela doit être 
dans le droit privé, bien que cela ne soit pas in¬ 
dispensable pour annoncer que la justice émane 
de l’autorité souveraine et est rendue au nom de 
Y élément divin de cette souveraineté. 

De cet exposé, on déduit que : 

Par rapport au droit privé, le souverain a seul 
le droit de prendre l'initiative des révisions civiles 
et pénales; 

Que le droit public, sous peine d’être immoral, 
ne peut contenir une rédaction contraire à la réali¬ 
sa Lion successive des articles du droit privé; 

Que, dans le cas où le souverain, soit indivi¬ 
duel, soit collectif, transgresserait à ces hautes 
obligations, cela ne devrait même pas être le prë- 
Lexle d’une révolution ; car, ainsi que certains pu¬ 
blicistes l’ont avancé, il n’est pas vrai que la so¬ 
ciété soiL établie sur un contrat synallagmatique, 
ou de mutuelle garantie, entre le souverain et les 
sujets. Ce principe impliquerait une idée contra¬ 
dictoire au respect illimité qu'on doit à la souve¬ 
raineté politique* 
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ü üUBl pas moins vrai aussi qu'une telle trfcns* 
pression suffirait légalement pour absoudre Je 
peuple obligé de recourir au moyen extrême delà 
violence pour améliorer son sort (î). 

Dans les gouvernements modernes, cette in* 
violftbiüté dit souverain, ou du chef du pouvoir 
exécutif, se trouve maintenue par ie concours 
des deux corps politiques complémentaires, qui 
sont : le Ministère et le Conseil^T État, 

Le premier de ces deux corps politiques doit 
veiller à ['exécution du droit public et du droit 
privé , c'est-à-dire à la réalisation des lois 
existantes. 

En fonctions des mêmes buts, le second de ces 
corps politiques a pour mission Spéciale de ctàer 
les lois nouvelles. 

Si Ton considère attentivement la nature du 
pouvoir exécutif, on voit que ce pouvoir remplit, 
dans Y homme organlqm représentant l'Etat, la 

(1) CTest pnr èutle d u murne principe que les irîMutïîfe, que 
les défections commises par nn paHI en ternir du parli op- 
ïtoàé ne peuvent véritaUement [tas ôim considérée# comme 
un «rime politique, quoique, dan* sou. propre iflléréi , duiqno 

|jarti ail le druil de le regarde^ aiusL 

Les exempte* de TS?\ et do tïo n mopf uqnl p ym,v r 
Irulpr le fuii qq ■ nous üynnçon^ 
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meme fonction que relie de la volonté chnVétre 
raisonnable pris isolément. 

Orj la volonté humaine s'appuie sur trois sup¬ 
ports principaux et distincts qui sont * 

1° Le motifs 

2* La résolution t 

3* Vaction de cette volonté. 

En transposant ces trois termes dans la langue 
politique, le pouvoir exécutif comprend donc : 
r U initiative, 

2° La sanction , 

3° Vacmm plissement de tout acte gouverne¬ 
mental. 

il est évident qu'un organe politique qui n'au¬ 
rait aucun de ces trois caractères serait étranger 
nu pouvoir exécutif. 

Poursuivant notre comparaison et remarquant 
que* chez rhomme> le motif de la volonté est in¬ 
séparable de l'action de cette volonté , il réêüLc 
qu'au point de vue du pouvoir exécutif* Y initiative 
correspond à Y accomplissement, 

Le ministère ayant pour mission de réaliser les 
lois existantes doit donc être chargé de 1 initiative 
de raction politique ou de la proposition incomli- 
Uonmitlé des ordonnances, 

Le (lameH-d'HUxt ayant pour but depfUJiprü 
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des lois nouvellesj c'est-à-dire de proposer con~ 
ditiormeUement au pouvoir législatif, qui adopte 
ou rejette les lois sanctionnées d'avance par le 
souverain, le Conseil-d’Etat, en vertu de ces mo¬ 
tifs, postule ou réalise Y accomplissement de 
toute action politique. 

De même que chez l'homme la résolution est 
un fait qui réunit psychologiquement le motif h 
Y action, de même, dans le pouvoir exécutif, la 
sanction, qui coïncide entre Y initiative et Vao~ 
complissement ? est l'expression du souverain, 

La sanction est donc la principale fonction 
du pouvoir exécutif, celle du chef de FÉtat, et 
consiste dans la résolution do tout acte poli¬ 
tique. 

La responsabilité du ministère et du Conseil- 
d'État, dans notre société , est une nécessité mo¬ 
rale en harmonie avec l'inviolabilité du souve¬ 
rain ; — cela prouve que les deux organes com¬ 
plémentaires du pouvoir exécutif jouissent non- 
seulement de l'autorité qui leur est conférée par 
le chef de TÉtat, mais que, de plus , ils sont in¬ 
vestis d’une haute responsabilité nationale et ju¬ 
ridique fondée sur l'étendue de leurs pouvoirs 
politiques, 

L* responsabilité du ministère est positive. 
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Celle du Conaeil-cTÉtateBt négative (i)* 

Dans le cas de rébellion, les droits respec¬ 
tifs de ces deux corps secondaires du pouvoir 
exécutif cessent d'exister et retournent à leur 
origine, — à la personne inviolable et sacrée du 
souverain* 

La séparation tie ces deux corps avec la sou¬ 
veraineté est une condition d'ordre public qui 
s'appuie également sur le droit qu'ont les mem¬ 
bres de donner leurs démissions inconditionnel- 
lemeni; et sur le devoir que ces membres ont 
de développer, de produire des ordonnances ou 
des projets de loi tendant à rétablir, dans les 
dreoustances majeures, l'équilibre du gouver¬ 
nement. 

Ces deux corps ayant une responsabilité na¬ 
tionale, îl n’y a que la nation qui puisse, dans les 


(() Un peut dppràçtçr par lit l'erreur füû^lo iptç eommcl- 
faîerit IVlJprfrfe Benjamin Constant et ses fatneitx collaboré" 
lèüïs dans ta Minerve viï'àlurionnairi^ * cpiiuut 11? voulaient 
restreindre le pfluvoîr exécutif au ministère pur cl ilvnplo, et 
ravir a tari nu chef de l'ËLat la puissance suprême de la léuvc- 
rîiinelé. Cette nmime de Benjamin Calfatant aévktammefu 
donné naissance au principe erroné ail rlliufi h kL TJjjeî>» 
principe fp.ie nous avons décrit plus liaoi, el qui çoPaBte à 
établir que: * ta roi rfyfte a ire tfautonritc pas. » 














circonstances exceptionnelles , les décréter d'ac¬ 
cusation* en suivant toutefois les formes adoptées 
par le pays. 

Le souverain ne peut provoquer une semblable 
mesure qu’au tant que la dignité attachée à son 
nom est compromise* 

La responsabilité administrative de ces deux 
corps politiques appartient complètement au chef 
de l’État, qui, dans ce cas, peut seul provoquer 
leur responsabilité et formuler leur accusation. 

L'appréciation des délits commis par ces deux 
organes de la puissance exécutive doit appar- 
partenir à un seul corps judiciaire qui concentre, 
par ses pouvoirs, la double accusation de la part 
rie La nation et de la part du souverain. — Cela 
ne suffit point encore : il faut établir, on outre, une 
unité morale entre les ministres, les conseillers 
et îe chef de l’État. 

La surveillance suprême de ces doux corps po¬ 
litiques par le souverain forme Y unité du pou¬ 
voir exécutif, ou ce que Ton appelle le Couver~ 
nement . 

Comme moyen de communication entre le sou¬ 
verain et les deux pouvoirs secondaires du corps 
exécutif, ainsi qu’avec les autres corps politiques 
de l'État, le Gouvernement sc compose : 
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i" D'tm cabinet du chef de FÉtat; 

*2“ D'une secrëtairerie d'Étal ; 

3° D’une chancellerie d'Élal. 

le premier représente le centre du pouvoir 
exécutif organisé ; 

La seconde tend à accomplir les communica¬ 
tions du souverain ; 

La troisième sert à légaliser les ordres supé¬ 
rieurs pur rapposition du sceau. 

Les fonctionnaires attachés à ces trois pouvoirs 
sont nommés et révoqués par le souverain. 

Afin de s'assurer de leur obéissance exclusive, 
le chef de F État aura à sa disposition un corps 
armé, lormant la garde du Gouvernement 
(garde royafe, garde impériale , etc). 

Ce corps armé sera soumis passivement au 
souverain, qui seul aura le droit de lui donner 
des ordres. 

Pour empêcher que l'influence de celte garde 
ne puisse prendre un trop grand développement, 
et pour garantir la liberté des sujets, elle sera en¬ 
tretenue aux Irais du souverain sur les revenus 
qui lui seront alloués par l'État* 
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. XVI. 


En assimilant l’Éiat à une personne universelle 
et raisonnable, on reconnaît que les facultés ra¬ 
tionnelles de Thomme sont ; 

1° Le mode sfciusctiF ; 

2 J Le mode objectif ; 

3° Et le mode K&irntè* 

Le premier est un procédé psychologique : il 
ne peut fetie connaître que les moyens et non les 
buts des différents organes politiques t ainsi que 
nous venons de le vérifier à l'instant. 

Le second est un procédé philosoftltique; il con¬ 
siste à distinguer, dans leur essence elle-même, 
les attributions distinctes des pouvoirs politiques. 

Le troisième n’est qu’un procédé historique 
ou populaire* C'est celui adopté par ce qu’on 
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appelle aujourd’hui les hommes d'Èiat > qui font 
de la politique pratique, et qui ne peuvent, dans 
ces limites vulgaires, arriver à connaître, môme 
d’uno manière approximative, les parties consti¬ 
tuantes d’un Gouvernement quelconque. 

Poursuivant notre comparaison eL analysant le 
premier terme, qui est purement psychologique, 
c'est-à-dire rationne f nous découvrons dans 
l'homme les trois facultés supérieures suivantes : 

V la liaison, comme faculté de principes et 
de conséquences ; 

2" Le Jugement 7 comme faculté d'application 
de ces principes ; 

La Volonté, comme faculté causale s'exer¬ 
çant en vue d’un but. 

Parallèlement , nous aurons eu politique, c’est- 
à-dire chez l'homme organique et universel, les 
trois pouvoirs distincts qui sont : 

V Le pouvoir législatif, ou le principe ration¬ 
nel de l’établissement des lois ; 

2 Û Le pouvoir judiciaire, ou le principe du 
jugement dans T application do ces lois; 

3° Le pouvoir exécutif on coercitif représen¬ 
tant le principe de volonté qui régularise les deux 
précédents en vue de l 1 équilibre général ou parti¬ 
culier d’un Klat. 
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Si, eu outre , on distingue dans l’homme lu 
faculté transcendante qo’it possède au-delà de ses 
fonctions rationnelles et logiques , on verra que 
cette faculté humaine comporte en soi un prin¬ 
cipe divin T c'est-à-dire une tendance vers la ré¬ 
vélation universelle, vers rabsolu. 

Donc 3 pour achever notre parallélisme, un 
quatrième corps politique devient nécessaire ; il 
aurait pour mission de réaliser le but final de 
rÉlat ? de tendre vers les destinées de l'humanité. 

Nous le nommerons Pouvoir-Directeur. 

Quoique ce quatrième corps politique n'ait 
point encore été réalisé positivement dans la civi¬ 
lisation actuelle, il iren est pas moins vrai et, 
sans le savoir, que dans plusieurs branches admi¬ 
nistratives, on a dû anticiper déjà sur les attri¬ 
butions de ce pouvoir directeur. 

Ainsi, le contentieux politique, dont l’objet 
estde statuer sur les conflits ou abus des pouvoirs 
administratifs, est une véritable anticipation sur 
les attributions de notre quatrième corps* 

Cette anticipation a été commise par le ConseiJ- 
d’État, qui n’a aucune communion d'idées avec le 
contentieux politique, lequel, dans les limites des 
lois présentes et en l’absence du pouvoir dirigeant, 
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devrait luire l'objet spécial cTuii tribunal mi- 
ministraüf* 

Voici pour le procédé psychologique ou ra¬ 
tionnel . 
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mi 


Nous allons passer au dév^oppement du se¬ 
coue! procède que nous venons de reconnaître et 
que noue avons qualifié do philosophique . 

Ce proeédé, qui consiste a ftx&p tes buts de 
chacun des pouvoirs pol i tiques, repose sur une 
loi entièrement rationnelle ou de création, que 
nous ne pouvons indîqacr ici autrement que par 
ses résultats. 

Nous exposerons ces principes supérieurs dans 
noire philosophie de la politique* 

Partant de ce qu’il y a de donné dans fossericc 
morale des hommes pour constituer leur asso- 
dMon jnrtdlgilte ou Y État, on rr connaît que les 
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éléments politiques d'un peuple sont au nombre 
de sept ; 

L La Société j ou unité juridique^ basée aur 
la réaction morale des individus; 

II. Le Souverain s ou l'autorité juridique^ ba¬ 
sée sur Yactivité morale des individus ; 

IIL Les Sujets, ou la soumission juridique, 
basée sur fa passivité morale des individus ; 

IV. Le CquvernemenTj ou autorité organique 
dans la société ; 

V. Les Communes, ou soumission organique 
itana la société ; 

VL La SüzehajnetR, ou Y autorité luisant lotie- 
lion de soumission ; 

VU. La Municipalité, ou la soumission iàiaarif 
tanclion d'autorité. 

Ainsi que csek vient âfôtre dit, le» corps politi¬ 
ques sont au nombre do quatre .■ 

L Le Corps législatif; 

IL Le Cours coercitif ; 

HL Le Coups directeur, qui s’appuie sur Hiar- 
monie ou sur ®é qui libre réciproque entre Y auto- 
rite et la soumission ; 

IV. Le Cours n uu fAiRK. 
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FORME UES OlÀAlhtà teilTlQÜBÜ. 

Elle comprend i 
J. Les Gouvernements. 

IL Los Communes, 

UE, La Suzeraineté, 

IV. La Municipalité. 

MlWftTFaiËSTS POLITIQUES* 

ils sont au nombre de trois principaux : 

V Un département de la Gukrrk; 

2 fl Un département de la Paix ; 

Et 3° un département jumciahus ou de la dé¬ 
termination de la justice. 

Cette génération historique d'un État a surtout 
pour but de faire connaître à rhumanité le point 
culminant de la civilisation dans chacune de ses 
périodes. 

Ür, cette période est en m moment réalisée à 
l'instar des Grecs et des Romains* 

Chez ces peuples, le développement de la Mo* 
raiê on de la philosophie pratique s’est effectue 
de la manière suivante : 

1* A l'aide d’un pouvoir législatif ayant pour 
but la production des lois juridiques* 

2 e1 An moyen du conseil fies Ampbyclious qtiî, 
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par un dévouement aux Dieux et à la Patrie, 
excitait la spontanéité pratique de l'individu. 

Cio pouvoir, exercé par le sacerdoce, repré¬ 
sente, pour le temps, le Corps-Directeur dont nous 
venons de parler, 

3* Par le Pouvoir exécutif, dont le but était la 
coercition légale des hommes* 

Et 4 f par le pouvoir judiciaire, qui garantissait 
la liberté des actions humaines par l'application 
de la justice. 

Voici pour le procédé philosophique. 
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m Jn 


xrai. 

l&'ûtmra'i ü itmrnDfi «i 


il existe un troisième moyen pour arriver i la 
déduction des pouvoirs politiques d'un peuple. 

_Nous Vavons qualifie de procédé historique* 

Ce moyen est celui adopté par tous les au¬ 
teurs populaires j et notamment par ceux con- 
nus sous le nom de Publicistes* — La plupart 
de nos hommes d’Êtat appartiennent à cette classe 
d'écrivains vulgaires; tels sont : MM. T hiers, 
Cormenin, Louis Blanc , et tant d'autres* 

Ce procédé consiste à traiter les questions po¬ 
litiques, dans les limites de la pratique, avec les 
ressources de l'expérience; — par conséquent, 
ces hommes ne peuvent se prononcer sur les cho¬ 
ses qui ressortent du cercle étroit des faits accote- 
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plis, et qui constituent, par leur ensemble, les di¬ 
vers États existants. 

Pour que ce moyen historique pût être exact, 
il faudrait préalablement connaître la philosophie 
de Vhistoire ou la Gcnéss des destinées humai¬ 
nes ; or, les différents ouvrages qui, jusqu'à pré¬ 
sent, ont été publiés comme annonçant la solution 
de ces questions supérieures n'ont été que le ré¬ 
sultat d’une ignorance profonde ou d'une escro¬ 
querie publique. 


TIS DE LA PREMIERE PARTIE^ 


h 
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DEUXIEME PARTIE. 


TECHNIE. 







_____ 









Dans la partie théorique nous avons 
sommairement examiné l'ensemble des 
forces constitutives de l’État; dans cette se¬ 
conde partie, nous allons déterminer leur 
intensité respective et leurs différents points 
d’application. 

A mesure que la civilisation s’avance, 
grandit, le mécanisme social se régularise 
et acquiert de nouveaux leviers; — les 
rouages moins nombreux, mais plus im¬ 
portants, s’engrènent d’une façon plus 
intime ; — les intérêts, les besoins , plus 
en harmonie par le contact sont plus ac- 
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tifs et nécessitent une législation, sinon 
plus compliquée, du moins plus com¬ 
plète. 

Les Gouvernements constitutionnels re¬ 
posent directement sur la volonté natio¬ 
nale , sur l’opinion publique; — pour 
leur propre conservation, ils doivent donc 
diriger, conduire avec certitude cette opi¬ 
nion publique. 

Or, la France est profondément consti¬ 
tutionnelle et veut à tout prix, le système 
représentatif. — Nous le répéterons sans 
cesse , pour ne pas opposer les statuts aux 
décrets, les loi» aux ordonnances, il n’y a 
d’antre moyen que d’organiser toutes les 
branchés administratives d’après un plan 
uniforme, d’après les croyances nationa¬ 
les, les principes virtuels de la société. 

Le système représentatif n’est pas le 
fruit d©l’éclectisme comme les philosophes 
de la Sorbonne ont la vanité de le croire; 
il repose tout entier sur une philosophie 
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spéculative essentiellement dogmatique. 
Quoique l'Angleterre Fait empiriquement 
créé il y a deux siècles * la science mo¬ 
derne eu a seule donné les déductions ra¬ 
tionnelles et logiques. 

Si Ton ne se pénètre pas des principes 
que nous venons d'exposer, et si l'on 
n’entre pas au plus vite dans la voie di¬ 
dactique que nous indiquons, on lèvera 
peut-être ùùe des difficultés présentes pour 
en créer mille autres dans F avenir; on 
perpétuera tes luttes, on envenimera les 
passions; — les lois deviendront contra¬ 
dictoires aux principes de la morale, et la 
société sera en opposition flagrante avec 
elle-même. 
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I. 

ASSOCIATION JURIDIQUE DES HOMMES 

it — Fariie 8 émeu ta ire. 

LA jtQCÎETE» 

Malgré les tentatives de Pesprît r&blâfionnaire 
et sa tendance à vouloir créer de nouvelles com¬ 
binaisons sociales, il n'existe oL ue peut exister 
effectivement que trois associations morales des 
hommes : 

T L'associa Lion Juridique ou PÉtatj 

'2° L'association Étîiiqtie ou l'Église; 

Et 3* Poiox Â&sbitJE, qui s'appuie égalemeut 
sur l'association juridique et sur l'association 
éthique des individus. 

u: suüykmlv. 

Quoique ta gestion de h souveraineté ne soit 







— 110 — 

pas d'une fiécessité indispensable, TexpérieDeea 
Ml reconnaître que la stabilité de Tordre social 
se trouve réalisée d’une manière approximative- 
ment plus complète dans les monarchies, sur¬ 
tout héréditaires, que dans I m autres gouverne¬ 
ments. 

Cette gestion de là souveraineté dépendant du 
mode d'acquisition de celle souveraineté, revient 
donc à en considérer T origine comme droit de 
possession. 

Or, eu vertu du troisième mode, d acquisition 
de la propriété, basée sur la loi monde (e# tege\ 
le souverain possède la soumission des membres 
de T État à Litre de véritable propriété idéale qui 
lui constitue un droit d'inviolabilité politique, 
mais qui, à Tinstar des propriétés de celte nature, 
iTest point transmissible, 

La souveraineté divine du chef du pouvoir exé* 
euLif appartient au droit privé, ainsi que nous Pa¬ 
vons déjà dit; mais l'hérédité des souverains 
ïTest point un droit naturel semblable à ceux qui 
constituent le droit privé, — -Cette question ne 
peut donc s'établir que comme une partie inté¬ 
grante du droit public d'un peuple, et constitue 
e principe d’ExiSTEvCE de la souveraineté. 

D'après la même loi, la de la 





souveraineté nz peut s'établir que par le concours 
de tous les souverains existants, qui, par l'en¬ 
semble de leur réaction immédiate, forment le 

Mtxtiùm POLITIQUE (1> 

C'est en vertu de ces motifs et en faveur de In 
stabilité morale ou politique d'un peuple que Je 
souverain peut être investi du droit d'hérédité ou 
de transmission par voie de succession ou tout 
autre, selon les cas. 

H est donc indispensable, pour qu'un souve¬ 
rain soit légitimé et inviolable, qu*il soit hlü par 

[1) Cette pergûnulûeation de l'autorité souverain g ayant 
éLë cauleslÈB pendant long-temps, surtout par les cours du 
Word, .VCex-roi Louis-Philippe, il en est résulté, tomme et* 
droit es! indispensable â féicfiïi&e de ta ao tirera En été, que 
la duc d r Grlfeuts n 1 » pii régner comme roi qu’a l’aide d’un 
gouvernement mixte de juste-milieu politique. 

Ce gouvernement mpdêrntfiur t qui, pendant dix-huR uns, 
fol le pivot de l'équilibre européen, essuya perdes freins îii- 
Êuiïlsanls de retailler FafTreux hou lever se ment qui nous me¬ 
naçait depuis et qui vient récemment d’ensanglanter 
Vienne, Berlin et surtout Paris- 

Si ce gouvernement de jusle-milîen u-n pu appliquer le 
système répressif d'une manière complète et régner dans toute 
lu plénitude de ses droite, cela lient uniquement au défaut 
de saniliou de son origine t:î an m an que IrfmmCigénéîlé qui 
existait entre lui et Ici puisMinm étrangères. 
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!a eatiun cl keûOanü par les puissances étran¬ 
gères. 

De là on déduit que touL rétablissement de la 
souveraineté qui n*est pas fonde sur ces deux 
principes est non-seulement immoral, mais im¬ 
possible j 

Que les princes dépossédés par la viole rf ch de¬ 
meurent des prêtenüaiïts réels s s'ils ne sont for¬ 
mellement désavoues par la nation, et si, en 
outre, ce désaveu n'est pas ratifié par la majorité 
des autres souverains ; 

Que le trône se trouve réellement possédé de 
nouveau quand les deux conditions juridiques que 
nous venons de signaler sont remplies ^ 

Et qu'enfin toute agression qui tendrait à ren¬ 
verser l'ordre nouveau serait considérée légale¬ 
ment comme un acte de rébellion et, comme Lelle, 
devrait être rigoureusement punie. 

En cas de décès ou <fabdication du chef du 
Pouvoir exécutif } la lis e des éligibles à la sou¬ 
veraineté sera dressée par les soins du Conseil- 
Suprême du Corps-Directeur, de la manière sui¬ 
vante ; 

La Chambre des Pairs et la Chambre des Dépu¬ 
tés éliront chacune quatre membres. Le scrutin 
sera secret. 
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Le dépouilloipaeuL des voles sera l'ail par les 
soins du Conseil-Suprême, assisté des présidents 
et vice-présidents des deux Chambres législa¬ 
tives. 

Ces présidents et vice - présidents des deux 
Chambres n'auront qu’un droit négatif de surveil¬ 
lance. 

Les séances de œ Conseil seront secrètes. 

S’il arrivait que des candidats aient obtenu le 
même nombre do voix dans Ynm des deux Cham¬ 
bres ou dans les deux, le choix des candidats à 
l'éligibilité sera fait, sans réélection, par le Con¬ 
seil-Suprême. 

Sur les huit membres élus par les Chambres 
législatives, quatre seront éliminés par les soins 
du Conseil-Suprême, 

Les noms des quatre candidats conservés for¬ 
meront la liste des éligibles. 

Pour être éligible Souverain, il suffit d r étre CI¬ 
TOYEN FBAXÇAÏS, 

En venu des raisons que l'on trouvera exposées 
dans la noté ci-après, celte liste des éligibles de¬ 
vra contenir le nom de Tun des fils de l'ex-sou- 
verain, 

A défaut du fils, ce sera l'un de ses frères ou 
l’im des membres de sa famille. 
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Les.membres du clergé ne pourront être éli¬ 
gibles. 

Seront électeurs souverains, les archevêques , 
comme représentant rélé ment moral do l'associa- 
Lion des hommes : 

Le frère aîné, parmi les survivants du souve¬ 
rain, comme principe de la tradition souveraine ; 

Le fils aîné du souverain, comme principe de 
tradition héréditaire 5 

Par la raison qui précède 3 si le souverain n'a 
qu'un fils, iî ne pourra être électeur; 

Les Grands Dignitaires de l'État, comme repré¬ 
sentants du passé, et en vue de la conservation des 
choses existantes. „ 

Comme défenseurs de l'avenir, et pour étendre 
la sphère du progrès, on prendra encore quatre 
électeurs parmi les membres les plus jeunes des 
deux Chambres législatives : 

Deux appartenant à la Chambre des Pairs* pour 
la conservation de Moment divin de la souverai¬ 
neté; 

Deux à la Chambre des Députés, comme repré¬ 
sentant T élément humain de la souveraineté. 

Ces électeurs, réunis, nommeront le souverain 
mîr la liste des quatre membres choisis par lo 
Conseil-Suprême* 
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Le souveralu sera nommé à vie ( I )- 
Cette élection, pour être définitive * devra être 
ratifiée par la majorité des souverains de l'Europe. 

LES SUJETS. 

La passivité morale de l'homme, chez un peu¬ 
ple intelligent et libre, constitue le titre de sujet* 
Les garanties accordées par T État à chaque in¬ 
dividu en échange de sa libre soumission aux lois 
lui confère le droit de citoyen 
L a conscience de ce droit civique lui impose ? 
comme réalisation de ses intérêts économiques, 
da former une union constituant la commune. 

tmOJVXlSATlüN DE L^TAT* 

Les conditions organiques d'un Etat sont le 
Gouvernement et tes Communes* — Elles for¬ 
ment successivement une autorité et une sou¬ 
mission dont lés transitions réciproques condui¬ 
sent à la suzeraineté et a la municipalité que nous 
venons d’analyser à l'instant. 

[i) Voir le projet de cm* U talion i,pie no us publierons * 
purement. 











CORPS POLITIQUES DE L’ÉTAT. 


coars législatif* 

Jl se compose : 

1 ° D’une chambre des Pairs comme garantie 
de droit divin. — Toute autre destination de cette 
chambre serait absurde, ainsi qu’on a pu s’en as- 
surer sous la restauration de juillet* 

Et $ d’une chambre des députés, comme ga¬ 
rantie du droit humain* 

Les éligibles à la Pairie sont les Grands Offi¬ 
ciers et les privilégiés de PÉlat. 

Les Archevêques et les Évêques sont de droit 
Grands Officiers. 

Les électeurs à J a Pairie sont les membres de 
la garde gouvernementale dont chaque électeur a 
le droit de Taire partie. 

Les éligibles sonL nommés par le souverain sur 
I a pr éeei j ta lion d u Con s ei 1 -d’É tat ' 1 ). 


[i ) Le» candidats ù îsv Paine ôtant reXprewïbn du dévoue¬ 
ment au salut public » ont pris parmi les grands oillcicrs 
4e T État* — .Mais ee choix, par sa condition même, peut 
Dire trÈi-limllép — Le moyen d’y sopptéar m présente nain- 
reUcmcnl dans la question fflSwi — L T hürécïîté perpé¬ 
tuelle serait b la foi# contraire :i la justice et an hui que l'rni 
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Les électeurs seroiït nommés par le souverain 
sur la présentation du ministère* 

Les éligibles à lu députation sont les Notables 
et les Privilégiés des communes. 

Les électeurs à la députation août les membres 
de îa garde nationale , dont chaque électeur a le 
droit de faire partie. 

Ces éligibles et ces électeurs sont nommés par 
les communes d'après les lois électorales (1). 

veut atteindre; l'hérédité a*.una sente progéniture réalisera 
logiquement toutes le| conditions, Par l'éducation et par 
l'exemple de scs ancêtres , r héritier peut être digne de dé¬ 
vouement pour îe principe de souveraineté* Comme encou¬ 
ragement pour le i\h et par rccGnnaissaufifi envers le père» 
t'hérédité doit donc Hro proclamée. 

Pour éviter Tahus et rimmorzdilé qui seraient inséparables 
d'une succession immédiate, rhurédUâ ne sera d'abord qu’une 
simple question do cnndiitmmi ou d'éUpibitilé § la Pairie* 
Pour être délînitive, colle candidature dovra être confirmée 
par les électeurs de cette chambre législative comme dans tua 
eaa ordinaires. 

(Il Les éligibles des communes Feront ctoés par; liste dé¬ 
partementale, (FaprÈs les conditions d’à ce, de «avoir, de mo¬ 
ralité r de fur lune * de services rendus au pays, Ole. 

Les électeurs des commune? gerant pris parmi h a &uvùw 
nationaux, — pour éfru «loeteur , îî faudra avoir vingt et un 
ans accomplis, et, à pmi b a enudïtiana mondes 4 matériel 
1rs exigées, le garde natîorird, pour acquérir lu jjpmt de d(>n* 




am*s COKJtôfrlF oi liStKCÙI'U*. 

11 se compose : 

D'un Ministère, 

El d'un Conscil-d'KtaL 

Ces membres de ce corps sont directement 
nommés par le souverain. 

COUPS DTR ECTEUÏt, 

11 sc compose î 

D'un Conseil-Suprême, présidé par le chel' du 
corps, pour Punilé de la direction politique ; 

Des Cours Directrices, poux 1 la variété de la di¬ 
rection politique ; 

Des Cours de Progrès de Tlîtat, pour dévelop¬ 
per l'association juridique; 

Des Cours de Dignitaires, comme rémunéra¬ 
tions , urtuti et mérita , des titres de noblesse et 
de science ordres <£ honneur, ordres d esprit, 
etc.) ; 

Des Cours'de Justiciers; 

nor son suffrage, durra bhtütl' lire et écrire, s’il a moins de 
trente et un ans. —G eut qui auront passé cet Rgê Verront, 
pour conserver leurs droits , te conformer h est dispositions 
dsos reppacc de trois anm'ps à partir de la promuîg’aUon d uu 
décret spfafol. 
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Imputation préventive ; 

Cours des Pétitions, pour le fond ; 

Cours des Comptes, pour la forme ; 

Imputation par redressement : 

Tribunaux politiques, pour lé fond ; 

Cour de cassation, pour la forme ; 

Coup de Justice administrative, pour les con¬ 
flits administratifs; 

Cours de haute Justice politique, pour les cri¬ 
mes ordinaires ou extraordinaires; 

Cour des Progrès de l'humanité, comme in¬ 
fluence directrice de la pensée humaine ; 

Cour des Progrès de l’Église, pour épurer les 
maximes morales de l’individu ; 

Cour des Progrès de l’Union sociale, en vue 
des destinées de l’être raisonnable. 

Tous les membres de ce corps sont nommés 
par le Souverain sur la présentation du Conseil' 
d’Étal (1). 

I L/existence rit* ce quatrième corps ns fc'csÈ point eneure 
effectivement râlkllBÔe dans le domaine de le politique. ■— Elle 
a êié pressentie ïi y a déjà plusieurs siècles, mais rexixraiUon 
ratiouneile de m principe et les déductions qu J ii comporte ne 
sont complètement connues que depuis un très-petit nombre 
d'années. (Yid, Méiap- cl autres ouvrages composant t*ar leur 
«tmenilih une doctrine connue anus le nom de Mertianisme, 












COUPS JüDlCÏMftC. 


il comprend i 

La justice civile ou injustice, commise sans 
conscience, et la justice criminelle ou injustice* 
commise avec conscience* 

Les membres de ce corps sont nommés par le 
souverain, sur la présentation do ministère. 

forme des organes politiques* 

L Des Gouvernements. 

Individuel ou monarchique, dont la dégénéra- 
tîon conduit au despotisme ; 

Universel ou républicain , dont ia dégénération 
conduit à l'anarchie ; 

Mixte , dont la dégénération conduit à l'ali- 
garchie, 

IL Des Communes. 

Indépendantes (cités comme celles de Londres). 

Centralisées (cantons, comme en France). 

HL De la Suzeraineté, représentant FAriito- 


— Ce Lie (lotit ri ne Un MeîBlaiïfonm tCe4 pa& oeUe aUrîhuâe k 
irn ûttrUiin Miçjiiewil^, qui D’est poÿtè vhk'*mttirt! > (H 

rfui ignore iiomplèLumen! to? promises noîton: h phijm* 
j'[pr fit tje p)U|C|^-: 
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cratie, et dont la dcgéncratioa conduit au Sei- 
gneuriage. 

IV, De la Municipalité, représentant la Dé¬ 
mocratie, et dont la dégénération conduit a 

FOchlocratie. 

DÉ PATIT E M E NTS PO LITIQEES. 

De la Guehre terrestre et maritime. 

De la Paix , qui comprend les affaires exté¬ 
rieures et les affaires intérieures, 

V Des Affaires extérieures : 

Elles sont internationales ou nationales. Celles- 
là constituent les relations politiques ou écono¬ 
miques, et sontTobjet, dans Tpi ouTautrecas, 
des légations ou des consulats. Celles-ci consti¬ 
tuent la gestion politique ou économique, et com¬ 
prennent, dans le premier cas, les conquêtes et les 
fédérations des pays soumis ou réunis, et, dans le 
second, les colonies, factoreries, compagnies, etc. 

2 * Des Affaires intérieures : 

De la Pouce , comme sûreté juridique par pré¬ 
vention. 

De la Jcstice , comme sûreté juridique par re¬ 
dressement, 

lias Cultes , comme em^nUe morale et re- 
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De l 1 i n i; u b t ki e , com me e Ci re té éco nom i q u e• 

De l'Dst Buenos publique, comme sûreté in¬ 
tellectuelle et pour la réalisation du bien. 

Des Corps savaxts, pour la découverte du Vrai. 

De j/lLvios sociale , comme sûreté du but des 
individus. 

Du Personnel , comme obtention morale des 
moyens de l'État. 

Du Domaine, comme exploitation des biens 
publics. 

Des Pokxs, Canaux, etc-, comme travaux pu¬ 
blics. 

D es Co n ai u Nié atiok s, co m m e i mn s p or t te r res t re 
el aquatique. 

Du Trésor , comme fisc ou deniers de l’État. 

Des Finances, comme source des impôts et 
revenus, 

Des Fonds publics , comme crédit public. 

De la Statistique , comme fixation dos idées 
politiques. 

De la Notification * comme publication des 
idées politiques. 

De la Justice civile, comme base du droit de 
propriété. 

De la Justice naturelle, comme garantie, pour le 
fond du libre exercice de son industrie. 







De !a Procédure civile , pour la /orme (com¬ 
prenant les Notaires , Avoués , etc* ) 

Justices de laix, pour L'accommodement d'un 
litige naturel. 

Arbitrages, pour raccommodement légal d'uft 
litige industriel. 

Tribunaux civils (t f * instance et d'appel), so¬ 
lution légale d’un litige naturel. 

Tribunaux industriels, comme solution légale 
d'un litige industriel* 

Justice criminelle, comme garantie des devoirs 
qui limitent les libertés* 

Pour le fond .* 

Pouce judiciaire , comme prévention pénale 
(parquet, arrestations, etc.) 

Tribunaux criminels (de l rr instance et d'appel), 
comme réparation pénale. 

Surveillance poutujub , comme transition de 
la prévention à la réparation. 

Pouce correctionnelle, comme transition de 
la réparation à la prétention* 

Accusation criminelle , comme influence de la 
réparation dans la prévention (mandats d’ame¬ 
ner, etc.) 

Discussion criminelle j comme influence de la 
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prétention dans la réparation {audition des té¬ 
moins, preuves légales, défenseurs* etc.) 

Présomption criminelle , comme influence ré ci- . 
proque entre la prévention et la réparation pé¬ 
nales (circonstances aggravantes ou atlënuan- , 
tes, etc,). 

Sentexce criminelle , comme identité de la pré¬ 
vention et de la réparation pénales {condamna¬ 
tion, libération, ete,) É 

Procédure criminelle (procureurs souverains, 
exécuteurs publics, etc,) 

Voici les modes réactifs des quatre corps poli¬ 
tiques, — Pour réaliser définitivement l'associa¬ 
tion des hommes, il faut encore : 

Une Administration gouvernementale , comme 
accomplissement de L’État (Gouverneurs, Préfets, 
Commissaires, etc,) 

Sur îa présentation du ministère tous ces mem¬ 
bres sont nommés par le souverain. 

Une administration communale , comme accom¬ 
plissement des Communes (registres civils, ca¬ 
dastre, répartition des charges, etc-) 

Les membres sont réunis par Le souverain sur 
!a présenlatïon des communes, 
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II. i 3 rtPtûf 

Elle se compose : 

IVun Jury quia pour but ^accomplissement de 
l'équilibre entre les circonstances juridiques et les 
conditionséthiques-de Injustice. 

Les jures sont pris, ù tour de rôle, sur la 
liste des privilégiés des Communes, et sont nom¬ 
més par la Cour des Progrès de 1 Église (IJ. 

D’une Lot de l’État, comme accom¬ 

plissement de la justice par la moralité. 

D'une Hiérarchie politique , comme accomplis¬ 
sement de F égalité sociale ou de runifbrmite ju¬ 
ridique* 

(I) L'Instiluiion actuelle du jury tend à ï'ateéaniféSement de 
toute Influence divine ou ece1ésm$Ur[im dam l'estimation 4e 
lu moralité de rindifïdu, et k étendre l'impunité qui résulte 
de \n confusion des coupables et des juyes par suite de la dé- 
u 10 ralitalion profonde dans laquelle nous doits trouvons. — 
Celte csdu&mn de la souveraineté divine, comme garantie de 
la morale publique, empêche complèUnueuL les juges de pou* 
voir se prononcer dans les cas graves, surtout quand ils sont 
dispensés de tenir compte üm preiwa; matêrieltes du cléli! - 

Pour éviter de tomber dans le gouffre ou les ré votation naî- 
res veulent précipiter rhum ai Clé tout entière, il faut ramener 
nnsthuLion du jury, comme Cour canonique, h une dépen¬ 
dance divine , sans la raNacher Immédiatement â l’Eglise. 
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Cette hiérarchie consiste dans le libre et égal 
accès qu’ont tous les hommes d’acquérir la supjs- 
rioïuté humaine, intellectuelle et morale. Cette 
supériorité est non-seulement un fait acquis par 
l'expérience , mais de plus une nécessité morale 
qui contraint l’être raisonnable de se développer 
à l’aide de sa raison passive, à conquérir la vir¬ 
tualité créative, là spontanéité active de la gran¬ 
deur humaine. 

ÏVun problème universel de l’État, qui doit 
accomplir les des tin ces de rhumanité en vue de la 
création du vrai, de la réalisation du Bu-x. 
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Comme transition de ce qui est à ce qui doit 
être, à ce qui sera nécessairement, si Von lient 
à fonder l’ordre public en France, nous propo¬ 
sons, en vertu des principes que nous venons de 
développer précédemment, d'appliquer à la so¬ 
ciété les mesures suivantes : 

L — Pour réaliser l'association éthique ou mo¬ 
rale des individus, les Français devront tendre à 
I’ukité do religion (1). 

Comme cetic réforme doit être postulée, réso- 


(1) Lee li^iskieurs doivent tendre d’une mamère unanime 
vers limité de roi igloo. À toutes tes époques, c’est le man¬ 
que d’unité dans la foi t toi les croyances religieuses, qui a 
»Hé la cause, d'une manière latente ou visible, des getesîftni 
soeUîes et des pin? grands désastres poHïlqttçiî. 











lut* plutôt par l'exemple que par les préceptes, on 
mentionnera dans le droit publie français que 
chaque citoyen, pour être apte aux fonctions de 
l’État, devra non-seulement être chrétien, mais 
pr&fes&er la religion chrétienne, qui est la reli¬ 
gion de l'immense majorité du pays. 

Tout fonctionnaire de TÉtat, salarié ou non, 
qui ne serait point chrétien devra se conformer 
aux présentes dispositions dans un délai déter¬ 
miné, savoir : 

Les Israélites, dans l'espace de trois ans, à 
partir de la promulgation d*un décret spécial. 

Les protestants, dans l'intervalle de sept an¬ 
nées. 

Les membres des cultes dissidents pourront 
être électeurs, mais ne pourront être éligibles ni 
privilégiés des Communes. — Néanmoins, l’abro¬ 
gation des lois existantes ne Fera définitive qu’à 
partir de sept ans après la promulgation du pré¬ 
sent décret. 

Nous ne parlons que des religions mosaïque et 
protestante, parce que les autres peuvent cire 
considérées, à la rigueur, comme des sectes phi¬ 
losophiques , et qu’à co titre elles ne peuvent ob¬ 
tenir dans notre pays que le droit de libre réunion 
et de libre discussion. 
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Les c.üS exceptionnels qui, par leur nature, ne 
seraient point compris dans la rédaction du pré¬ 
sent décret, el qui exigeraient une solution par¬ 
ticulière, seront déférés au Corps-Di recteur ou 
au Conseil-d’Ëtat, qui renverra ou prononcera s ? ü 
y a lieu. 

IL — Pour réaliser l'association juridique ou 
politique des hommes , il faut établir, en dehors 
des organes officiels que nous avons sîgnaléi : 

i, — Le droit de libre discussion. 

Cette discussion devra être publique et dans les 
limites de coercition prévues par la loi. 

Les sociétés ou réunions secrèies , de quelque 
nature qu'elles soient, seront à l'instant suppri¬ 
mées. 

il — La liberté de renseignement public cl de 
Renseignement privé. 

Cette liberté s'exercera, selon l’un ou l’autre cas, 
dans les conditions dos programmes universitai¬ 
res, sous la surveillance directe de l’LtaL 

Quant à la gratuité universelle de renseigne¬ 
ment public J primaire ou secondaire, c'est une 
imposai bii Lé matérielle et morale qu’il est im¬ 
possible de résoudre. 

Les chefs < 1 'institutions et les directeurs des 
écoles préparatoires ou autres devront se eonfor- 
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mer aux Ivis sur l'enseignement prive, et, en cu¬ 
ire, professer la religion chrétienne, — Ceux qui 
appartiendraient u un culte dissident auront trois 
ans , à partir de la promulgation d'un decret spé¬ 
cial , pour ae conformer aux dispositions ei-des- 
aua (1). 

m. — La liberté de la presse. 

Cette liberté sera de deux sortes. 

Elle sera illimitée pour les ouvrages non pério¬ 
diques et traites d'une manière scientifique et di¬ 
dactique. 

Elle sera limitée et sujette à une loi spéciale 
pour les journaux, les placards, les feuilles pé¬ 
riodiques , etc. 

Les décrets du Gouvernement, les nominations 
aux diverses fonctions de T État, les discussions 
et les comptes-rendus des Chambres législatives, 
des tribunaux correctionnels ou criminels, des 
cours de la Sorbonne, du Collège de France? les 
rapports faits dans le sein des académies ou dea 

(l) Pour comprendre rimpertanee cfwoe lefie question, il 
TauL étudier l'ouvrage que nous avoua publié au mois de fé¬ 
vrier dernier, et qui a pour titre Êég^tation mth'étffelte de 
l'Enseignement publie , în-4°, — ainsi que lea arüdes inaéréi 
dam les jim maux ht Bn*&, l'Èpog né } cltt., signés ïbnry 

hi li LUT. 
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bq c i é Lés sav an k: s, c te *, devron l être pu b I iés aux 
frais de FÉUt et eous sa surveillance immé¬ 
diate. 

Les journaux reproducteurs quotidiens ou au¬ 
tres auront le droit de discuter les comptes-ren¬ 
dus des Chambres législatives et les actes des fonc¬ 
tionnaires publics’ mais ils ne pourront, dans 
aucun cas, altérer la nature du texte original in¬ 
séré par les soins du Gouvernement dans le Mo¬ 
niteur officiel. 

iv* — La liberté du travail et des transactions 
commerciales. 

Geüe liberté, ainsi que nous l'avons déjà dit, 
devra être exercée simultanément sous les garan¬ 
ties des lois morales et juridiques. 

Pour réaliser l'association politique des indivi¬ 
dus, il faut en outre et au plus vile anéantir du 
même coup toutes les doctrines barbares des 
Proudhon-, des Pierre Leroux, des Lamennais, 
des Bûchez et de tant d'autres socialistes pareils 
que lécuu.e révolutionnaire a portés jusque dans 
le sein de l'Assemblée nationale. 

Les philosophes du dix-huitième siècle avaient 
commencé par attaquer la religion et la morale; 
lea physt ocra tes du dix-neuvième siècle, en sur- 
van' les principes de leurs devanciers* ont ér tri- 



















hué de ions leurs èfforis à l'émancipation des vi¬ 
ces et des passions h juteuses de liiomme. 

Ces socialistes, après avoir complètement dé¬ 
truit le principe spirituel de l’association liu- 
maine, ont tour à tour proclamé dans notre pays : 

1° Le principe de l’égalité matérielle des indi¬ 
vidus ; 

2“ L’égalité de l’homme et de la femme comme 
possession et comme exercice de ce prétendu 
droit dVgalité ; 

3° La liberté absolue de la femme ; 

4° L’abolition du droit de propriété avec ses 
conséquences, tel cpie ralfranebissement des nè¬ 
gres, etc. (1) 

(1) En dehors de la possession du nègre par lu blanc, m 
qui n'est au fond qu'une sim [île question de propriété, 1» 
rMe nègre n’est [«s l’égale de la race blanche ; cela se voit 
,i priori. — A poslaïori, par les preuves srieiiUQqnea, cela 
su prouve d’una manière inconleslable. — Il u est pus *?**•’ 
soire, pour dcmonlrer ce fait, d’avoir recours uni sciences 

«ntbropologîqiiw ; — U se vérifie suffisamment 1®»' la I iral1 ' 

que, par l'acquisilion que fait le Mime sur le noir dans le 
croisement des races. — ftfns celle tulle divine, puellique, de 
lu malière qui tend à l’équilibre éternel, le sang noir est con¬ 
verti pur le sang blanc nu bénéfice de l humanité. 11 ni. 
faudrait pas conclut r de là que le nègre est un être inutile 
un nuisible su ilêrclnppenienl des individu? ; ro serait ma 
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Oes conceptions hideuses oui successivement 
enfanté, dans l'ordre où nous venons de les énon¬ 
cer, les axiomes révolutionnaires suivants: 

1 D Le triomphe du mal sur le bien, — Tanta* 
gonisme du laid et du beau, — la solidarité ma¬ 
térielle, — la mendicité, la paresse, — la débau¬ 
che, etc. ; 


fifaVé erreur* — LuitUigoiitsuje de & couleur* htambe et nuire 
Peul s'expliquer par tes moyens analogues à l'anlmomie des 
tïeui partis politiques que nous avons déjà tant de fofs signa¬ 
lée* Le nèjïc représenté f élément matériel; c'est le véhicule 
paa*‘f de Ihumanité. — Le blanc représente l'été ment spiri¬ 
tuel ; c'est le véhicule actif de l'espèce humaine* Si Ton vou¬ 
lait tenter un rapprm bernent populaire et très approximatif, 
on dirait que le nègre, par rapport à l'étre rs eo&uahté, est 
le même signe que Vêlement démocratique considéré en poli¬ 
tique . et que te folaru correspond à kWment divin de l’asso- 
rration juridique des hommes En dadires termes* té noir 
représente \t cûte de h forme, le hhuc té cdté te l'ûiielli- 
gence. 

Le croisement des rhdp prépare à ce qu'on peut appeler \ f éman¬ 
cipation de ta couleur nuire — C'est en pntkmi te ee principe 
que Ton peut posUiter la (Franc hissèrent des nègres am colonies. 
Pour réaliser eel affranchissement d'une manière définitive, nous 
dirons que tout,hemmt- de couirur prnveiuml, au premier degré, 
d'un père ou d’une mère de couleur bJonebe, sera libre éhm tés 
possessions françaises, esc. 

Enfin té problème Comporte, dans sa solution, de ne biser ni ks 
droits de la justice* ni cens de rbumaniti'. 
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La prostiLudion, — te concubinage. — la po¬ 
lygamie, — le divorcej etc.; 

3° La dissolution de la famille, — l'extinction 
du principe divin dans l'autorité de l'époux, 
comme chef de ta famille, — la gangrène so¬ 
ciale ; 

4° La violation des principes spirituels et poli¬ 
tiques sur lesquels 1 reposent directement les fon¬ 
dements de la société, — la guerre civile, la 
ruine partielle ou totale de la France et peut-être 
de toutes les nations civilisées* 

Il faut encore, pour fonder l'association ra¬ 
tionnelle d f tin peuple, abolir Viiébkott£ de la no¬ 
blesse, comme portant atteinte au principe de 
I égalité sociale ou de la hiérarchie politique. 

Par le seul fait de sa naissance, un individu 
n‘a pas le droit de se considérer comme supérieur 
a un autre; cette supériorité ne s'acquiert que 
par le développement de spontanéité qui dis¬ 
tingue l’homme de la brute. 

Cest en négligeant ce principe supérieur que 
ce qu on appelle la noblesse du sang n’est qu'une 
véritable dégénération du sang, et que plus les 
rejetons s’éloignent du centre de leur origine, 
plus ils s’abrutissent et servent de point de mire 
a la risée publique. 
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(/homme qui bô libère de s^s entraves physi¬ 
ques ennoblit son sang, comme les peuples sauva¬ 
ges qui deviennent civilisés ennoblissent leurs 
pays* 

La seule et véritable noblesse que Ton puisse 
concevoir chez un peuple intelligent et libre* c’est 
la noblesse à vie , la noblesse décernée à la vertu 
et au mente, virtuti et merito* 

La noblesse impériale n'était qu’une noblesse 
transitoire entre la noblesse héréditaire et la no¬ 
blesse à vie- — Aussi , lorsque celte noblesse de 
l'Empire voulut affecter les mêmes prétentions 
que la noblesse ancienne, que la noblesse ver¬ 
moulue, fut-elle, et cela conformément à l'es¬ 
prit de son fondateur, tournée en ridicule et ba¬ 
fouée* 

Pour réaliser définitivement l'association poli¬ 
tique des individus dans un état civilisé et chré¬ 
tien , il faut proclamer Légalité dks droits des 
partis de la souveraineté divine ou morale et de 
la souveraineté humaine ou naiionate et l’ix- 
conciliabimtr légale de ces deux partis.— Vou¬ 
loir les réunir systématiquement dans leurs écarts 
réciproques ou les comprimer dans leurs tendan¬ 
ces respectives, ee serait commettre un crime. 
— 11 doit y avoir entre ces deux partis du senti- 
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ment et de la cognîiion un équilibre analogue à 
rëquiîibre pîiyiiqüe des sexes ; on ne peut rauti- 
1er Tua sans détruire Pautre, 

La souveraineté divine s'exerce sur P Étal lui- 
même, c’est-à-dire sur les membres qui le com¬ 
posent, et cela en vue de produire Perdre inté¬ 
rieur dans Passocmtîon juridique des individus 
par l’accomplissement du Bien, 

La souveraineté humaine s’exerce principale¬ 
ment sur les autres fitats existants, c’est-à-dire 
sur les nations qui les composent, et cela en vue 
de produire l’ordre extérieur dans Fassocialiofi 
politique des peuples par la découverte du Vrai, 
Les conditions morales et juridiques de ces 
deux souverainetés se limitent d’elles-méntès. 

La souveraineté divine ne peut s’exercer que 
dans les limites qui lui sont assignées par la sou¬ 
veraineté humaine, et réciproquement la souve¬ 
raineté humaine ne peut s’exercer que dans les 
limites qui lui sont présentes par la souveraineté 
morale, c’est-à-dire par le droit des gens. 

Tels sont les véritables organes complémen¬ 
taires d’un gouvernement constitutionnel dans 
scs phases définitives, ou plutôt d’im gouverne¬ 
ment anti^omen, comme Pappébe les philosophes 
modernes de la Cèrmame. 
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Cette forme de gouvernement se trouvait déjà 
réalisée, du moins en partie, par sa constitution 
politique sous Le règne de Napoléon, ainsi que le 
prouve la note suivante rédigée par l’Empereur, 
et insérée au Moniteur le 14 décembre 1808 : 

« S’il y avait un corps représentant la nation, 
ce corps serait souverain, — ses volontés seraient 
tout, — Faction des autres corps serait nulle. — 
La Convention, meme l’Assemblée législative, 
ont été représentants. —Telles étaient nos con¬ 
tinuions alors.*— Aussi le président di$puta-i4t 
le fauteuil au Uoi, se fondant sur le principe que 
le président de l’Assemblée de la nation était 
avant les autorités de la nation. — Ce serait une 
prétention chimérique et même criminelle que de 
vouloir représenter la nation avant F Empereur*. . 
Tout rentrerait dans le désordre si d’autres idées 
venaient suhvertîr les principes de nos constitu¬ 
tions monarchiques* » 

Ainsi, comme on le voit, Napoléon voulait 
identifier la souveraineté divine dans la personni¬ 
fication souveraine de F Empereur. 
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III. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


Pour faire renaître îa sécurité eL la tranquillité 
publiques dont la France a le plus grand besoin, 
il est indispensable de faire cesser promptement 
mtèrrègôe dans lequel nous sommes depuis cinq 
mois* 

A cet effet, T Assemblée nationale choisira parmi 
scs membres quatre candidats quelle proposera 
au suffrage du peuple français. 

Celte élection, quuaurâ pour but de nommer 
un chef intérimaire du pouvoir exécutif, se fora 
de la même manière et d'après îcs mêmes prin¬ 
cipes que Ica élections précédentes t c l e*t*Mirâ 
par le suffrage universel «t direct, 
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Le candidat qui obtiendra la majorité des votes 
sera proclamé* 

Ce pouvoir intérimaire lui sera conféré pour 
trois mois au plus, pendant lesquels il jouira des 
prérogatives et des droits attachés au pouvoir 
souverain. 

Pendant ce temps, il sera pourvu au choix et à 
l’élection d'un souverain définitif. 

Cette élection, pour être vraie, devra, sur la 
proposition du chef intérimaire du pouvoir exécu¬ 
tif, et d’après l'assentiment de la majorité de 
PAssembléc, être ratifiée par les souverains des 
puissances étrangères* 

Cette dernière élection terminée, le chef in¬ 
térimaire donnera sa démission entre les mains 
du nouveau souverain, et l'Assemblée nationale 
sera dissoute. 

Ensuite on appliquera à la société le méca¬ 
nisme politique que nous avons développé som¬ 
mairement dans le premier chapitre de cette se¬ 
conde partie* 

Tonte disposition contraire à ce qui précède se¬ 
rait non-seulement une absurdité, mats encore un 
véritable crime* 
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Préalablementj il est de la pins haute imper 
tance de lever la mise en état de siège qui pèse 
sur la capitale depuis un mois. 

Il est évident que les grandes artères indus¬ 
trielles et commerciales sont encombrées, et que 
si les choses continuaient encore quelque temps, 
la liberté serait gravement compromise. 

Que de puériles susceptibilités ou que de vai¬ 
nes prévisions ne fassent point ralentir le cher 
du pouvoir executif dans Taccomplissement de 
son zèle ni de ses devoirs politiques, mais qu’il 
reste avant tout dans les limites que la probité et 
la justigp lui commandent. 
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Nous avons suffisamment prouvé, dans la pre¬ 
mière partie de cet ouvrage, que la République 
i^est point une réalité vague ou indéterminée, 
mais qu’elle s'appuie sur une série do principes 
démocratiques que nous avons reconnus, analy¬ 
sés et synthétisés avec certitude. 

Dans la seconde partie de ce livre, celle que 
nous appelons technîe , nous avons montré avec 
une clarté et une précision irréfragables les roua* 
ges politiques qui conviennent actuellement à la 
France. 










Malheureusement, quelque lucides et nouvelles 
que soient eea vérités profondes , la transition du 
désordre à l'ordre est entourée de grandes diffi¬ 
cultés , par la raison que le désordre provient de 
Y antinomie sociale, et que chacun des deux par¬ 
tis sociaux ignore complètement sur quel prin¬ 
cipe il doit fonder Ta venir politique de l'huma¬ 
nité. i j 

De là nous déduirons finalement : 

Que ceux qui veulent réaliser la République, 
c'est à-dire les partisans des théories de 1793, 
nivelées par les idées sodalistiques qui sont pro¬ 
duites en France depuis cinquante ans, doivent 
avec raison demander la République démocra¬ 
tique et sociale . 

Comme ces démocrates sont purement exclu¬ 
sifs, il en résulte que si, à leur point de vue, 
ils ont raison, pour leurs antagonistes ils ont un 
tort absolu* 

De ce nombre étaient ce qu’on appelle les in¬ 
surgés, qui n'ont en général commis d’autre 
crime que de pousser jusque dans ses cor^équen* 
ces les plus effroyables le développement logique 
du principe de la démocratie. 

Que ceux qui ne veulent point de la Répu¬ 
blique , tout en s'efforçant momentanément de 
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se prouver le contraire, doivent demander lii Ré¬ 
publique hûnnëtc. 

Comme ces anti-démocrates ne connaissent 
point exactement la mesure tic leur dévoüment 
ou de leur haine au principe républicain et quils 
sont, pour îc plus grand nombre, d'opinion va¬ 
riable, il en résulte que si } a leur point de vue * 
iis n ont qu'une raison suffi saute d intérêt et de 
ruse personnelle pour protéger ou pour nbattre 
la République, ou tout autre principe, selon les 
eas T pour leurs antagonistes ils ont un tori mul¬ 
tiple. 

Du nombre de ces derniers sont les boutiquiers, 
cl la plupart des gens qui possèdent pignon sur 
rue et villa près Paris, 

La démocratie sociale représente la minorité de 
îa France; 1a bourgeoisie, issue d'une légitimité 
bâtarde, représente la majorité du pays. 

Dans les deux cas, avec les uns, avec les au 1res. 
et conformément aux idées que nous avons précé¬ 
demment développées dans celivre, nous concluons 
que 

ï£S BIFFÉ R EXTES FORMES DE GOUVERNEMENTS CONNUS 
ET APPLIQUÉS JL'SQU ICI , EN FRANCE, SONT 
ÉGALEMENT ÏÏÎ POSSIBLES, 

et que les seuls individus qui ont gagné a l'ordre de 
choses actuel, depuis qu'il règne dans notre mal- 
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heureux pays, soûl les amspEces et les fossoyeurs* » 
Pour vérifier en partie» et d une manière plus 
spécialement opportune, la justesse de notre postu- 
latum, il suffit de prendre rexemple des Etats- 
Unis a l'exclusion de tout autre, Bar là, on acquerra 
la preuve qu’un gouvernement démocratique ne 
peut convenir à un peuple civilisé et chrétien, 

Que Ton ne cherche point à établir la prépon¬ 
dérance ou la supériorité matérielle ou intellec¬ 
tuelle du peuple américain sur tes autres peuples; 
ce seraiL commettre une grave erreur ou une prte 
fonde immoralité. Pour démontrer que ce peuple 
n’est qu'un peuple primitif et barbare, il suffit de 
reproduire littéralement son axiome : a Le temps, 
c’est de Barge nL » 

D'ailleurs, si l'on considère par quels moyens 
il a été possible de réaliser jusqu'ici la réforme 
électorale dans notre pays, on verra que nous n’é¬ 
tions nullement préparés à subir une épreuve 
aussi considérable* 

Et maintenant la guerre a-t-elle cessé d’éten¬ 
dre ses ravages? Bientôt, si nos gouvernants ne 
prennent des mesures efficaces, ce ne seront 
plus les balles qui décimeront la sève généreuse 
des populations, mais la Misère et son funèbre 
cortège. 







Pourtant * croyons, avec le saint archevêque 
de Paris , que tant de nobles sacrifiées ne seront 
point laits en vain, et que le sang qui a coulé 
dans ces luttes mémorables est le dernier qui 
sera versé pour assurer le triomphe d'une cause 
aussi peu digne. 

En présence de tant de calamités et de souf¬ 
frances, où est le nouveau Messie qui doit jeter au 
peuple la parole de Dieu, l’hostie régénératrice 
qui donne la vie ? Où est le prophète qui doit prê¬ 
cher la vérité politique, sur le Shmï moderne, à 
travers les foudres et les tempêtes sociales ? 

Nous avons constaté que la cause du mal te¬ 
nait k deux causes principales, l’ignorance et 
l’immoralité. 

Parallèlement, nous avons indiqué que le seul 
moyen qui put nous tirer de cette situation ex¬ 
trême était de développer ensemble la philoso¬ 
phie et la religion. 

Que certains rêveurs ne viennent point nous 
opposer systématiquement que ce sont les règnes 
précédents qui ont gangrené les masses , et que 
les vices de la monarchie , en s’infiltrant dans le 
peuple, ont empêché de fonder la République. 

Nous répondrons à ces idiots au regard phari- 
saïque, a ces annihilîstes, par le mot de Pascal : 
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Mentiris impîidsntmime, et par l’épigraphe que 
nous avons choisie : « Il n'est pas donné 4 la sa¬ 
gesse humaine de sauver un peuple incapable de 
concourir lui-même à son salut. « 


FIN, 
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